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INTRODUCTION 
De plus en plus d1i nformati ons se font 1' echo . des recents 
progres de la technologie de la communication. L'infonnatique et les 
telecommunications ont donne naissance a la tel§matique qui sert de 
tremplin a de nombreux "scenarios du futur". C'est dans ce cadre 
prospectif quenous nous sommes pose 1e probleme de savoir quelle 
pourrait etre la possibilit§ d'utiliser le videotex dans le monde 
rural. 
Le videotex est 1'utilisation du televiseur domestique 
pour visualiser une ihformation ecrite dont les lettres ne sont pas 
photographiees, mais transmis di rectement en signaux cod§s. 
Un tour d'horizon prealable des realisations en videotex, 
S la fois, en France et a 1'§tranger, s1imposait car les projets se 
situent dans une forte comp§tition internationale, pour une fois 
essentiellement europ§enne. C'est ce que nous avons developp§ dans 
notre premier chapitre. 
L'approche sectorielle que nous avons tent§e ne pourrait 
pas non plus se faire sans une etude pr§alable des specificit§s du 
milieu rural qui peuvent se faire jour encore en 1980 dans le domaine 
social et §conomique mais aussi dans le domaine dessupportsd1information. 
Cest notre deuxi§me chapitre. 
Enfin, nous avons tent§ de r§aliser, selon une op§ration 
logique bool§ene 11intersection de ces deux termes de notre recherche. 
Cette derniere partie, pour des raisons §videntes, est moins 
d§veloppee que les pr§c§dentes : on se trouve a une etape situ§e entre 
1'avant projet et 11§tude de facti bi1it§. 
Cette derniere partie vaudra donc surtout par 1'esquisse 
de la m§thodologie qu'elle dessine. 
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LE VIDEOTEX 
I,INTRODUCTION 
Si la teleinformatique n'a pas encore envahi le domaine 
des biens de grande consommation, trois types d'equipement de grande 
diffusion sont utilisables comme terminaux "S domicile" d'un reseau 
de transmission de donnees. 
1. Les machines a traitement de texte qui peuvent devenir des peri-
pheriques d'ordinateurs, ou bien reliees entre elles par un reseau 
telephonique, peuvent transmettre des textes de fagon plus Sconomique 
et plus performante que la telecopie classique. 
Cette application, appelee teletex permettra le developpement 
prochain de ce qu'on appelle dejS la courrier electronique. 
2. Les postes telephoniques ei clavier sont un terminal avec reponse 
vocale utilisable pour le calcul, les renseignements ou les commandes ; 
3. Le recepteur de television peut devenir le terminal domestique 
permettant la visualisation de caract§res de tout systeme de 
transmission de donnSes. Ces differentes applications de la 
television a la teleinformatique sont d§signees par le terme recent 
de Videotex. 
II.VID£OTEX 
Le videotex recouvre donc 1'ensemble des techniques tel§-
informatiques necessitant la television comme terminal interactif. 
Le principe mis en oeuvre est le suivant : un equipement 
comportant un clavier d'entree, un modem ; un syst§me de decodage et 
de visualisation des caracteres est relie, d'une part au reseau tele-
phonique commute, d1autre part a 1'entree video du recepteur de television. 
Le centre emetteur est appele "Centre de videotex interactif". 
Schema 1. 
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Si 1'on rVutilise pas le reseau telephonique commute pour 
la transmission de donnees, mais le reseau de la telediffusion, le 
clavier d'entree est remplace par un simple clavier de selection 
agissant sur le demodulateur-demultiplexeur du systeme et permettant 
la selection du type d'informations retenu parmi d'autres informations 
diffusees en permanence a partir du centre d'emission appele centre 
de teletex diffuse. 
Ces principes de fonctionnement sont actuellement les seuls 
utilises en France par le systeme ANTIOPE et TELETEL. 
CLAVIER D^ENTR^E 
VISUALISATION 
CLAVIER DE S£LECTION 6METTEUR DIICODEUR 
ANTENNE 
CVI = CENTRE DE VIDEOTEX INTERACTIF 
CTD = CENTRE DE TEL^TEXTE DIFFUS£ 
SCH6MA 1 
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III. SYSTlMES EXISTANTS EN FRANCE 
1. LES DIFFERENTES EXPERIENCES 
11. Le journal "Video diffusion connmmication" diffuse sur des 
recepteurs de tglevision classique situ§s dans 8 salles de depart 
d'Air Inter a Orly-Ouest un journal televise de 48 pages, sans son. 
12. Une application semblable a ete mise sur pied par le groupe 
Hachette-Edi 7 et 1e Provengal en 1978 a Marseille et a 1'Hotel 
Meridien de Paris. II s'agissait de la diffusion de nouvelles 
sur ecran terminal par abonnement et le journal etait rSalise 
par une §quipe de journalistes de 1'Agence Reuter. 
13. Un pas a ete franchi avec TICTAC (Terminal Integre Comportant 
un Televiseur et Appel au Clavier) puis ANTIOPE (Acquisition 
NumSrique et TelSvisualisation d'Images Organisees en Page 
d'Ecriture) et enfin TITAN (Terminal Interactif par Telephone 
et Appel par Numerotation) rebaptise TELETEL (Telephone et Television). 
Ces differents systemes de videotex ont §te mis au point 
au CCETT de Rennes (Centre Commun d'Etudes de T§l§vision et de T§1§-
communications). 
2. ANTIOPE 
Dans le syst§me TICTAC, prec§demment §voqu§, 1'usager se 
contentait de recevoir 11information sur laquelle il ne pouvait exercer 
aucun choix. Avec ANTIOPE, 1'usagern'est plus un r§cepteur passif, 
mais s§lectionne lui-meme, grace S un clavier, 1'information qu'il 
d§sire recevoir a partir d'un sommaire diffus§. 
Le dispositif technique est simple, i1 comprend ; 
un t§1§viseur modifi§ que 1'usager regle sur la fr§quence ANTIOPE, 
de la meme fagon qu'i1 1e ferait pour selectionner une des trois 
chaines. La modification n§cessaire coQte 400 F; 
- un d§codeur ANTIOPE dont le cout est delO 000 F qui permet le 
d§codage et la visualisation des caractSres S partir des signaux 
regus. 
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Le support de diffusion de 11inforraation est le signal 
de television. Celui-ci est traitl S 1'emission et a 1a reception 
par le systeme DIDON (Dlffusion des DONnSes). 
A 11emission, 1e multiplexeur DIDON decoupe 1e flot continu 
des donnees en paquet^S 32 octets, auquel est ajoute un prefixe 
de reconnaissance de 8 octets dont 3 servent uniquement a 1'iden-
tification du magazine diffuse (etiquette). 
A 1a reception, 1e demodulateur DIDON assure les fonctions 
symetri ques de demodulation des paquets, reconnaissance des etiquettes 
et elimination des prefixes. 
Une fois ce dispositif technique branche, 1 'util.isateur 
se voit proposer les differentes pages du sommaire qui enumSre les 
differents magazines consultables. Une numerotation du sommaire permet 
sa selection. Chaque page comprend 24 lignes de 40 caracteres 
(conmie pour Teletel que nous verrons plus loin). 
II y a 121 signes differents puisqu'aux 26 majuscules et 
minuscules de 1'alphabet et aux 13 1ettres sont ajoutes 10 chiffres , 
36 signes de ponctuation, 8 signes utiles et deux symboles mon§taires. 
Une trame grossiere de petites raies offre de plus des possibilites 
de graphiques. 
Le magazine complet d'ANTI0PE n'est pas encore diffus§ actuel-
lement mais seuls, quelques magazines specialises sont edi t§s quoti-
diennement. 
Le premier de tous fut Antiope Bourse qui est publie 
depuis mai 1977 a Paris. 
L'etonnante caracteristique de ce magazine de 300 pages 
est une actualisation imm§diate et permanente. Les informations 
boursieres et les cotations sont ainsi diffusees tous les jours 
d'ouverture, de dix heures 5 seize heures. II est constitue des 
rubriques suivantes : 
. 8 pages de tendances, palmares, valeurs extrSmes du jour et de 
Vannee, indicateurs, 15 derni§res cotations a terme ; 
. 52 pages de valeurs S terme, classees alphabetiquement et par 
secteurs economiques ; 
• 136 pages pour les actions et obligations du marche au comptant ; 
• 7 pages de valeurs hors-cote faisant partie de 1'echantillon "Monory" ; 
. 99 pages de valeurs cotees a 11etranger, soit plus de 1 500 titres ; 
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• 5 pages pour 1'or, les §changes, le marche monetaire ; 
. 7 pages sur les cours de rachat des SICAV ; 
. Des pages d1informations sur les operations sur titres, les 
detachements de coupons, etc... 
ANTIOPE Meteo est congu pour apporter au grand public 
des previsions sur le temps, mais aussi des informations generales 
sur Tetat des routes, le brouillard, la neige, etc... 11 est realise 
directement S partir des donnees des ordinateurs de la m§teoro1ogie 
nationale. Le service propos§ est en abonnement annuel, aux prix de 
800 F HT/mois, mat§riel, installation, maintenance et abonnement 
compris. 
D'autres prestations de service de ce type sont ouvertes 
par ANTIOPE Poste §dit§ par la Direction Generale des Postes a 
11intention du personnel et des usagers ou par les magazines 
Antiope diffus§s sur TF 1 ou A 2 et d'autr.es viendront probablement 
s'ajouter a ce qui existe d§jS pour s'articuler en compl§mentarit§ 
par rapport aux services de T§l§tel. 
ANXIOPE-SERVICES 
SERVICES DIFFOSES SUR LBS RESEAOX DE TDP AO 15' FEVRI2R 1980 
SERVICE ' EDITEOR RESEAO NUMERO DB MRGAZINB 
tvCMBRE DE 
PAGES (vairia-
ble selon 
lea jours) 
NOMERO 
DE PA-
GE DEFI-
LANTE 
JOUR DE DIFFUSICH 
AKTIOPE-BOORSE CHAMBRB SYNDICALE DES 
AGENTS DE CHANGE 
RSseau 
SpSeialisS 
100 330 Lundi au Vendredi 
AMTIOPE-POSTE DIRECTION GENERALE OES POSTBS 
• RSseau 
SpScialisfi 
2 50 : Lundi au Vendrcr.i 
ANTIOPE-ANTENNE 2 ANTENNE 2 • 2 1 SO 500 Mardi au Vendredi 
ANTIOPE-METEO METEOROLOGIE NATIONALE 2 117. 39 • 50 Tous les jours 
ASTIOPE-CRICR CEMTRE REGIONAL D'IN-FORZ4ATION ET DE COOR-
DINATION ROOTIERES 
(Marseille) 
1 Bis 0 9 50 Tous les jours 
ANTIOPE-AFT (2) ASSCCIATICN PCOR IA FOT1A-TION DANS LES TRAtSPORXS 1 Bis 3 
15 
(maquefcte) Tous les jours 
ANTIOPE-OREP OFFICE REGIONAL DE L'EDOCATION PERMA-
NENTE 
3 
Pie du Midi 
.3 90 Lundi au Vendrs^i 
ANTIOPE-ALPES 
DE IIAUTE PROVENCE 
PREFECTURE DES ALPES 
DE HAOTE PROVENCE 
3 
Grande 
Stoile 
4 15 Lundi au Vendrr ii 
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L'experience la plus riche d'enseignements dans le cadre 
de ce probleme est sans contexte celle menee par 1'Office R§gional 
d'Education Permanente (OREP) de Pau. 
L'0REP de cette r§gion diffuse par 11emetteur regional 
du Pic du Midi des informations sur Pau et sa region. Ces informations 
diffusees sont celles que lui transmettent la majoritS des grands 
services publics regionaux. 
Ces informations sont d'une grande variete : le sommaire 
d'INFOREP (un des systemes d'information) du 19.12.1979 comprenait 
par exemple : 
1 sommaire affaires : 3 pages 
1 - agricole : 33 pages 
1 - concours, emplois, formation : 23 pages 
1 - social : 3 pages 
1 - pratique : 12 pages. 
Le public vise est donc lui aussi tr§s diversifie.: 
. le grand public avec les diverses informations pratiques, 
sociales, economiques et evenementielles ; 
. les entreprises ; 
. les agriculteurs. 
L'information est accessible dans un certain nombre de lieux 
Publics : ce sont les mairies (ce choix est tout a fait legitime et 
pertinent lorsqu'on sait -ainsi que 1'a confirme une enquSte du . 
CEESI (Centre d'Etudes et d'Experimentation des Systemes d'Information) 
que la mairie est le pole dominant de diffusions et d'echange d'infor-
mations en milieu rural), les centres sociaux et m§dico-sociaux, la 
mutualit§ agricole, le Cr§dit agricole, la Chambre d'agriculture, 
la Direction D§partementale de 1'Equipement, la Chambre de Corranerce 
et d'Industrie et TO.R.E.P. 
Dans ces lieux publics, une hotesse en permanence sur place 
assure 1'animation et la d§monstration des diff§rerits services propos§s. 
Sa pr§sence est un §1ement important de dynamisation mais aussi 
d'§valuation du syst§me. 
Durant cette phasedtl 'experience - dont Vobjectif est 
d'etre promotionnel par rapport au service fourni - 1'information 
est gratuite et a un caractere que 11on pourrait qualifier de "service 
public". 
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Dans le domaine agricole, les sources d'information retenues 
sont les suivantes : 
- Mutualite sociale agricole ; 
- C.R.A.M.A. ; 
- Credit Agricole 
- Centre Departemental des Jeunes Agriculteurs-
- F.N.S.E.A. 
- A.D.E.R. 
- Institut National des Appelations d'0rigine (INAO) 
- A.D.A.S.E.A. 
- Services de la Chambre d'Agriculture 
- Meteo 
- Office National Interprofessionnel des Cereales 
- Service de la Protection des vegetaux 
- Direction D§partementale de 1'Agriculture 
- Cooperative d'Insemination Artificielle 
- Services Veterinaires 
- Le Sillon. 
Le sommaire agricole du 19.12.1979 offrait : 
C 10 P SOMMAIRE AGRICOLE 
C 11 P A.D.C. Jurangon 
C 12 P Analyses de terre 
C 13 P 
C 14 P Cereales a paille 
C 15 P 
C 16 P Elevage taureaux 
C 17 P 
C 18 P 
C 19 P 
C 20 P Prix des cer§ales 
C 21 P R§gime de commercialisation 
C 22 P Taxes sur les cer§ales 
C 23 P Taux de fermage 
C 24 P - - (suite) 
C 25 P Plans de d§veloppement 
C 26 P 
C 27 P 
C 28 P )Maladies parasitaires 
C 29 P )des bovins 
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c 30 P Plan du grand Sud-Ouest 
c 31 P - - -
c 32 P Previsions des prix des porcs 
c 33 P Evolution des prix en 10 ans 
c 34 P Evolution revenu agricole/h 
c 35 P Rendement tabac 
c 36 P Mais de consommation 
c 37 P Nouveau minimum vieillesse 
c 38 P F.N.S. - 3 HA 
c 39 P DSclaration des changements 
c 40 P Marche des porcelets 
c 41 P Cota tions regionales 
c 42 P Cotation des tourteaux 
c 43 P Marche d'0rthez - marche saisonnier 
c 44 P Met§o agricole 
II est interessant de voir en annexe 1 le contenu redactionnel 
de quelques unes de ces pages. 
Le premier bilan que l'on peut tirer de cette experience 
(entretien personnel avec M. LOUBSENS, responsable D§veloppement et 
Relations Exterieures) est la necessite pour susciter 1'interet de 
faire une information qui doit etre : 
- pointue dans son domaine : information de technicite elevee 
touchant un public tr@s cible (ex : mammite et production 
de lait) ; 
- ou bien actualisable : mercuriales (ex : cours du porcelet) 
mais aussi informations techniques conjoncturelles (ex : date 
pr§ferentielle des semis de maTs). 
o 
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. TELETEL 
Cette experience s'inscrit dans un vaste plan d'ensemble 
visant a 1'informatisation des foyers de plusieurs milliers de 
Frangais. 
A. GIRAUD, Ministre de 1'Industrie declarait a 01 Infor-
matique : "En 1985, 1 200 000 entreprises utiliseront de 1'infor-
matique et en 1990, plusieurs millions de menages seront informatises 
(N° 133, oct. 1979). 
M. SEGARD, SecrStaire d'Etat aux P.T.T. a pu dire 
que Teletel etait le mariage 5 trois de Tordinateur, du 
telephone et du tfilfivlseur (le 12/11/1979, au cours d'une 
journee-debat sur le T§1§texte). En effet, grace 3 Teletel, un 
abonne au telephone peut recevoir sur son recepteur de te1§vision 
les informations dont il pourra choisir le domaine, informations 
enregistr§es au pr§a1ab1e et g§r§es par un ordinateur. Alors 
qu'Antiope est support§e par T§1§diffusion de France, cette 
op§ration est mise en oeuvre par les Tel§communi cati ons. L'on peut 
parler S son sujet de syst§me vid§otex commute, par opposition au 
vid§otex diffuse que nous §voquions pr§c§demment. Pour toute personne 
habitu§e 5 1'interrogation "on-line" de bases de donn§es automatis§es 
bibliographiques ou factuelles, 1e principe du syst§me n'est en rien 
novateur et ne fait que consacrer 1e t§1§viseur domestique comme 
terminal universel interactif. 
L'op§ration commencera fin 1980 sur 2 000 foyers, r§partis 
dans 6 communes du sud-ouest de Paris (de Versailles S Jouy-en-Josas) 
Dans la pratique, cinq §1§ments sont n§cessaires : 
- un t§l§phone ; 
- un modem (modulateur/d§modu1ateur) pour la transmission des signaux 
(modem synchrone 75/1 200) ; 
- un tel§viseur couleur ; 
- un d§codeur branch§ sur ce t§1§viseur, qui transforme les signaux 
de ligne en signaux visualisables 
- et un clavier alphanum§rique pour choisir les ref§rences des 
informations auxquelles on veut acc§der. 
T§1§tel sera raccord§ au r§seau de t§l§communications par 
1e r§seau t§l§phonique commut§. Cependant, dans 1'§ventua1it§ d'une 
communication de grand volume (gros fournisseurs d'information, d§bit 
numerique important), le r§seau de transmission de'donn§es TRANSPAC 
sera uti1is§. 
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Le centre informatique de Teletel sera dans cette phase 
experimentale Vordinateur des Telecommunications de Velizy. On 
serait tente de parler de "centre serveur regional" si la difference 
d'ensoleillement entre Sophia Antipolis et Velizy n'etait pas si 
grande. La memoire stockera 50 000 pages d'informations, chaque 
page comportant 24 lignes de 40 caracteres. Cette capacite neanmoins 
etant relativement importante, on peut se demander quels seront 
les services proposSs ? 
Les informations disponibles seront en fait de plusieurs 
types, afin de toucher un large eventail d'utilisateurs, dans le 
cadre.d'une application grand public : 
- informations d'actua1ite nationale ou regionale ; 
- revue de presse ; 
- nouvelles utilitaires locales : meteo, §tat des routes, dispositifs 
sanitaires de garde, cours du marche ; 
- informations sur les associations locales : programmes des spec-
tacles, communiques ; 
- consultation de fichiers documentaires : acc6s i diverses banques 
de donnees juridiques ou fiscales, horaires des chemins de fer ; 
- reservation de billets de transport ou commande a des societ§s 
de ventes sur catalogue (imprimee ou disponible sur V§cran) ; 
- possibilit§ de formation (enseignement assist§) et de r§cr§ation 
(jeux t§l§vis§s). 
Cette utilisation "r§cr§ative" du vid§otex ne peut pas 
ne pas etre rapproch§e de 1'exp§rience QUBE men§e dans la ville 
de Colombus, aux Etats-Unis et §voqu§e plus loin. 
Mais une application professionnelle de T§l§tel est 
envisag§e. Elle permettrait d'offrir S faible cout des informations 
reguli§rement mises S jour S de nombreuses cat§gories professionnelles-: 
gestion de stocks, informations sur les diff§rentes l§gislations 
coiranerciales, informations fiscales, consultation de bases de donn§es, 
etc... Le nombre des entreprises ou administrations pr§voyant d'offrir 
un service 5 V§lizy §tait a la fin de 1979 sup§rieur S 100. 
Les avantages d'un tel syst§me sont 5 V§vidence consi-
d§rables. On peut obtenir une information r§guli§rement actualis§e 
dans des domaines tres diff§rents (dont, en fait, aucune liste 
exhaustive ne peut §tre dressee) et §tablir un veritable dialogue 
avec le systeme. 
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En mati§re de tarification, il faut distinguer les utili-
sateurs du syteme d'une part et les prestataires de service : 
- Pour 1'utilisateur : le coQt total sera la somme de deux postes 
tarifaires distincts : 
. L'uti1isation du reseau tel§phonique. Dans la zone-test, la 
tarification sera de 0,50 F pour 5 minutes ; 
. La consultation des informations. Toutes les informations 
proposees par les services publics sent™gratuites. II en 
est de meme pour les entreprises priv§es qui veulent avoir 
une action promotionnelle. Pour tous les autres services, le 
prix sera affiche sur Vecran et la consultation ne pourra 
s'effectuer qu'apres acceptation de ce tarif. Des contrats 
directs avec le prestataire seront de toutes fagons aussi 
souvent le cas, ainsi que 1'attribution d'un numero de code. 
- Pour les prestataires : ils devront d'abord, et quel que soit 
leur statut, acquitter les frais relatifs a 1'utilisation du 
terminal de composition (vacation horaire de 120 F TTC). Ce terminal 
permet de composer des pages et de les appeler S 1'ecran. Unetrace 
photographique de chaque page est possible. 
Le deuxieme el§ment qui intervient pour les prestataires 
de service varie selon que ceux-ci gardent leurs donnees sur leur 
site ou bien qu'ils utilisent le systeme informatique de T§letel. 
Dans le premier cas, ils acquitteront, selon la tarification en 
vigueur au moment de la communication, les taxes normales pour 
usage de leur liaison specialis§e, ou de TRANSPAC de leur site 
au centre T§l§tel. 
Dans Tautre cas, la taxation s'effectue a la dur§e de stockage 
et S la capacit§ de m§moire r§serv§e. Un tarif d§gressif est bien 
sur pr§vu pour les gros fichiers (100 F au lieu de 300 F TTC la 
page), li§ a un abonnement forfaitaire annuel de 12 000 F et 
pour 1 000 pages : 
12 000 + (100 x 1 000) = 112 000 F. 
Plusieurs points restent cependant dans 1'ombre : 
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. Teletel et 1'ensemble des services qu'il proposera sera-t-il 
couvert par le monopole d'Etat concernant les transmissions et 
la diffusion ? 
. Qui sera charge de la redaction, y aura-t-il ou non de la publicite ? 
. et enfin et surtout, quelle information sera diffusee et § quel prix ? 
Cestprobablement le dernier point que 11 experi ence de 
Velizy permettra d'eclaircir completement. Cette action pilote ne 
s'est pas faite au hasard aiu niveau de la couche sociale choisie 
et "teletelisable". Si le procede technique fait en effet partie 
du protocole experimental, il en est de meme pour le contenu des 
programmes et leur taux d'interrogation par les usagers. 
L'experience de Velizy devrait donc permettre de preciser, 
sur un certain echantillon, le besoin d1information d'une frange 
sociale determinee. Elle devrait permettre aussi de voir quelle 
est 1'adaptabilit§ r§elle de 11uti1isateur face aux contraintes 
d'interrogation du systSme pour une population socio-culturelle 
un peu plus evoluee que la moyenne frangaise. 
Les conclusions de 1'enqu§te socio-§conomique de Velizy 
sont : 
- une population r§sidente : jeune, comportant tres peu de personnes 
ag§es et beaucoup d'enfants, 
. avec peu d'§trangers, 
. d'un niveau d'instruction §lev§, 
. avec beaucoup d'actifs, dont une majorit§ de cadres et professions 
lib§rales et relativement peu d'ouvriers, 
. mobile, avec un taux de chdmage assez faible. 
- un envi ronnement §conomique constitue : 
. d'industries de haute technicit§, en particulier §lectroniques, 
. de commerces de grande surface (centre commercial de V§lizy II), 
. de peu de commerces sp§cialises, 
. de peu de services. 
- un habitat 
. recent et confortable, 
. de type collectif, 
. souvent de location. 
- un taux d'equipement en t§l§phones, automobiles et electromenager 
particulierement §lev§. 
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- des equipements collectifs souvent localises en dehors de la 
commune, d Versailles notamment. 
Dans 1'ensemble, Velizy presente donc Te m§me type de 
caract§ristiques que la region parisienne (Paris exclu), mais de 
fagon nettement accus§e. 
Cette n§cessit§ imp§rieuse du test sur le terrain explique 
aussi 1'exp§rience d'un autre type qui va se r§aliser a Nantes a la 
fin de l'ann§e 1980. Des terminaux de vid§otex seront dispos§s dans 
les entr§es de centres publics, en libre acc§s a une clientele plus 
large et plus h§t§rogene que V§lizy, et permettant d'informer les 
gens sur les formalites n§cessaires pour obtenir tel ou tel document 
administratif. 
Cette hate manifeste dans la mise en place de plusieurs 
op§rations pilotes exp§rimentales traduit la volont§ et la n§cessit§ 
de se positionner sur le march§ international a un moment oQ s'engage 
une formidable bataille industrielle et commerciale. 
4 . L'ANNUAIRE TELEPHONIQUE 
Un essai de consultation de Tannuaire t§l§phonique par 
videotex se mettra en place en 1982 dans 1'Ille-et-Vilaine. 
250 000 termi naux sont en projet. Chaque terminal se presentera 
sous la forme d'un §cran noir et blanc miniaturise et d'un clavier, 
int§gr§s dans le poste t§lephonique. Le terminal pourra bien sur 
etre raccord§ au r§seau T§l§tel et donc avoir acc§s a d'autres 
bases de donn§es que les donn§es de 1'annuaire, fut-il §lectronique. 
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LE VIDEOTEX EN GRANDE BRETAGNE 
En Grande Bretagne, comme nous Tavons vu en France, 
il existe des systemes de videotex diffuses passant par le canal 
de la tel§diffusion, et des videotex commutes passant un reseau 
de telecommunications. 
Cependant, cette difference technique doit ceder le 
pas S une classification basee sur le degre d'interactivite du 
systeme en evoquant d'abord les systemes ou 1'utilisateur n'est 
qu'un recepteur passif de 1'information, puis les systemes oQ 
1"utilisateur peut silectionner une information dans un sommaire 
propose et enfin le syst6me permettant un veritable dialogue entre 
les informations et 1'utilisateur final. 
1. CEEFAX (de "See facts", c'est-a-dire voir les faits en anglais) 
II s'agit d'un systeme de t§letexte public support§ par 
la BBC et devenu op§rationnel des la fin de 1974. La premiere chaine 
de t§levision (BBC 1) diffuse un magazine d'une centaine de pages de 
nouvelles tres rapidement actualis§es. Ce sont des informations a 
caractere g§n§ral, ou des informations sportives ou boursieres. 
La deuxi§me chaine BBC 2 diffuse pour sa part des infor-
mations a caractere de renseignements g§n§raux (horaires, nouvelles 
touristiques, annonces diverses). 
II est remarquable de noter que ces deux magazines n'ont 
pas entrain§ pour les t§l§spectateurs anglais d'augmentation de la 
redevance t§l§visee. 
Que ce soit pour Ceefax ou pour les autres systemes de 
vid§otex que nous verrons ult§rieurement, il faut souligner que la 
typographie sur le plan des cara<±§res et des graphismes est bien 
inf§rieure aux proc§d§s frangais : s'il n'y a pas de caracteres 
accentu§s, inutiles en anglais, il n'y a pas non plus de possibilit§ 
de doublement en hauteur et en §paisseur des caract§res, de cligno-
tement, lesdessinsdoivent §tre"tr§s simples ainsi que les graphiques, 
et 1'emploi de photographies est impossible. 
2. ORACLE qui signifie "Optical Reception of Announcements by Coded 
Line Electronics (c'est-a-dire r§ception optique de nouvelles au 
moyen de lignes §lectroniques cod§es) est le deuxi§me syst§me anglais 
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de teletexte. Mais a la difference de Ceefax il n'est pas public 
et depend de la chalne privee de t§levision ITV. Une particularite 
interessante est que cette compagnie de telSvision qui patronne 
ORACLE est composee de plusieurs soci§tes distinctes qui distri-
buent pour chacune des programmes r§gionaux. D'ou en plus de la 
partie magazine fournie par Londres (London Week End Television), 
la possibilit§ d'une r§gionalisation d'un certain nombre de pages 
des autres magazines. Ainsi, les nouvelles nationales communes 
sont introduites dans le syst§me S Londres et les nouvelles locales 
sont trait§es dans les quatorze autres centres r§gionaux d'ITV. 
3. PRESTEL" 
Le systeme Viewdata repaptis§ PRESTEL est le systeme 
le plus r§cent offert par 1'administration des Postes (Post Office) 
qui a dejS vendu son brevet 5 la R§publique F§d§rale Allemande, aux 
Pays Bas et a Hong Kong. Et pourtant, PRESTEL n'est op§rationnel 
que depuis le d§but de 1979 apr§s une ann§e exp§rimentale. 
Pour 1'usager anglais, le mode op§rationnel est le 
meme que pour 1'usager frangais de V§lizy : il dispose d'un r§cepteur 
de t§l§vision couleur, modifi§ et muni d'un clavier. Apres avoir 
compos§ le num§ro de t§l§phone de Prestel, il indique son code 
d'identification personnel. II se voit alors proposer le sommaire 
g§n§ral en cinq chapitres : pr§sentation du systeme, nouvelles du 
jour, liste alphab§tique des sujets propos§s, listes des firmes 
proposant des in-formations cout de la consultation. De proche en 
proche, 1'utilisateur est appel§ a pr§ciser 11i nformati on qu'i1 
d§sire S travers les diff§rents sommaires propos§s. Toutefois, 
des guides repertoires et des index sont publi§s, permettant un 
acces plus rapide a 1'information d§sir§e en tapant directement 
le code chiffr§ de cette information ou de 11acti vi t§ d§sir§e. 
Actuellement, PRESTEL foncti onne 23 h/ 24 h et 7 jours 
sur 7 et cela repr§sente la possibilite de fournir 200 000 pages-
§crans remplies par une cinquantaine de firmes diff§rentes, dont 
de nombreux groupes de presse. Actuellement, seulement quatre vingt 
mille pages sont consultables. 
Pour 1'usager, la tarification s'effectue au temps 
pass§ 3 la consultation (ind§pendamment du nombre de pages). 
Pour 11annonceur ou le fournisseur de nouvelles, il 
y a un abonnement annuel de 1 000 livres plus une livre par page-
ecran remplie. Le contenu r§dactionnel de ces pages d'information 
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est saisi directement sur un clavier ecran par le fournisseur 
et les donnees sont stockees sur les ordinateurs de Prestel, relies 
par ligne t§lephonique ordinaire, tout comme Vutilisateur final. 
Le Post Office envisage a court terme d'etendre le systeme S tout 
le Royaume Uni. Ce probleme est actuellement d Vetude mais se 
heurte bien sur au probleme de la compatibilite et des normes sur 
le plan europeen et international. 
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V, LE VIDEOTEX AUX ETATS UNIS 
Peu d'entreprises de presse americaines se sont inte-
ressees au marche ouvert par le videotex. Cette situation peut 
sembler paradoxale dans un pays ou oQ se sont developpes de fagon 
considerable les reseaux cSbles 5 terre, et les telecommunications 
par satellite. En fait, le videotex n'ap"parait que comme un service 
auxiliaire de la television par cSbles a deux voies. 
1. QUBE. 
C'est un systeme mis en place dans 1'Ohio, a Colombus, 
par une filiale de la Societe Warner et qui a debute en 1977. Mais 
le systeme QUBE offre aux utilisateurs des services varies, et 
autres que ceux 3 proprement parler du videotex. 
Un televiseur cSble a deux voies et relie a un demod ulateur 
et a un clavier informatique qui permet la selection de 30 canaux 
differents. Le clavier comprend 3 s§ries de dix touches. 20 de ces 
30 canaux sont utilises par des programmes classiques de television 
(films, retransmissions sportives, jeux, progranmes de chaine). 
La derniSre touche de chaque dizaine est gardee par une cle. Elle 
permet d'acceder 6 des programmes particuliers (programmes pour 
medecins, films pornographiques). 
Seules, les dix dernieres touches correspondent au 
programme local interactif : appel des services de securite (pompiers, 
poli.ce, medecins), informations, services et renseignements divers 
sur les nouvelles interessant 1'economie et les activites locales. 
Un programme permet de savoir, canal par canal, ce qui 
est regarde dans chaque foyer. Ce syst§me permet d'avoir un taux 
d'ecoute exact de chaque emission, mais il est aussi un droit de 
regard du systSme sur le choix culturel de chaque famille qui le 
ressentent, a juste titre, comme un espionnage S domicile. 
Excepte pour la redistribution des grandes chaines de 
television, le syst§me est payant d'une part par un abonnement 
mensuel, d'autre part par une redevance determinee en fonction du 
programme choisi. 
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2. REUTERS NEWS SERVICE. 
L'agence britannique Reuter a developpe sur le continent 
americain un service de t§letexte comparable aux systemes Ceefax 
anglais ou Antiope frangais en utilisant le reseau de television 
par cSble deux voies. Chez le spectateur, un decodeur permet la 
visualisation sur l'ecran de telSvision des signaux transmis. Le 
programme propose va des nouvelles generales et internationales 
(par lesquelles 1'Agence Reuter a acquis sa renommee), d'une 
duree de 15 mn, des nouvelles sportives de dix minutes, ou des 
nouvelles financieres et boursieres (duree diurne variable : 
5 a 15 minutes). 
II faut noter aussi un service particulier a 1'Agence 
Reuter qui peut servir de modele pour les sujet propose : c'est 
le Reuter grain and 1ivestock report" qui donne des informations 
sur les matieres premieres agricoles. 
VI • LES EXPIZRIENCES DE T£L£INFORMATIQUE AU JAPON 
Le domaine de 1'information a toujours represente 
tradi tionnel1ement un marche enorme. 
90 % des foyers sont iquipes de la tel§vision, un japonais 
sur deux achete le journal, et il y a 35 millions d'abonn§s au 
t§l§phone. 
Plusieurs exp§riences se sont d§roul§es ou se d§roulent 
encore actuellement depuis la premiere impression d domicile d'un fac-
simil§ du journal Asahi Shimbun. Les plus importantes exp§rimentations 
sont : 
- un syst§me d'information exp§rimental par cable coaxial,dit 
CCIS en place depuis 1976 ; 
et un systeme d'informations visualis§es utilisant conroe trans-
porteurs des fiches optiques supportant 25 canaux de communication 
appel§ HI-OVIS. 
Ces deux exp§riences sont en fait multimedia avec une 
forte dominante t§l§visuelle classique. 
Par contre, la derniere exp§rience CAPTAINS (Character 
and Pattern Telephone Access Information Network System) est tout 
a fait comparable au syst§me T§letel frangais. Un echantillon de 
1 000 foyers situ§s a Tokyo ben§ficieent de la possibilit§ d'avoir 
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acc§s a des informations generales et specialisees sur tous les 
aspects de 1a vie quotidienne grSce a un telephone a clavier § 
12 touches permettant 1'interrogation. L'information est stockee 
dans une memoire de masse sur ordinateur. et lue sur 1'ecran de son 
telSviseur par 1'utilisateur final. 
Le temps de reponse du syst6me est de 15 secondes et 
chaque page-reponse reste sur 1'ecran aussi longtemps que desire. 
Cette experience est en cours et un certain nombre de 
parametres restent a determiner. 
VII. QUELQUES EXP£RIENCES PONCTUELLES 
Sans vouloir pretendre §tre exhaustif (de nombreux projets 
prives existent), un certain nombre d'experiences, hors des metro-
poles precedemment citees existent. 
- Une experience suisse de journal par videotex commut§ ; 
- une experience su§doise de journaux a domicile, utilisant le 
syst§me PRESTEL britannique ; 
- Vessai exp§rimental en RFA, sous l'§gide de la "Bundespost", 
du systeme Prestel aupres de 2 000 foyers ; 
- le systeme exp§riment§ par le gouvernement canadien qui utilise 
une ligne speciale, 3 part de la ligne t§lephonique et qui sert 
en plus de la transmission des donn§es, a un certain nombre 
d'op§rations automatiques (relev§s des compteurs, alarme, ...) 
- en Finlande, le syst§me TELSET a d§but§ depuis 1978. II y a dejd 
100 000 pages d'information g§nerales et §conomiques. R§serv§ 3 
un public restreint dans sa phase experimentale, il devient un 
v§ritable service public cette ann§e. 
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VIII. SYNTHfeSE : ESSAI DE TYPOLOGIE DE L'INFORMATION TRANSMISSIBLE 
PAR VIDgQTEX 
1. TABLEAU COMPARATIF 
Systeme 
Information 
1 - Mr 
i 
VID£0TEX DIFFUS6 
(TYPE ANTIOPE) 
1 
; VIDIiOTEX COMMUTIl 
| (TYPE T£L£TEL) 
MISE A JOUR DE 
L'INFORMATION IMM£DIATE ET PERMANENTE 
SOURCES D'lNFORMATION REDACTION DU MAGAZINE 
MULTIPLE : PUBLIQUE, 
PRIV£E ET TOUTES LES 
BANQUES DE DONNIiES 
SUPPORT DfINFORMATIONS 
VISUELLES 
OUI : UNE IMAGE PEUT 
§TRE MULTIPLEX^E AVEC 
LES DONN6ES 
GRAPHIQUES ET DESSINS 
SIMPLES 
DEGR^ D'INTERACTIVITE 
DES SYST&MES 
S^LECTION SIMPLE DES 
INFORMATIONS DISPONI-
BLES SUR UN SOMMAIRE 
DIALOGUE AVEC LE SYST£ME 
COUT DE L^INFORMATION ABONNEMENT AU MAGAZINE COUT DIFFERENCI£ SELON 
LA NATURE 
ACCESSIBI LITii DU SYS-
T^ME : CONTRAINTES DE 
L'UTILISATEUR 
SIMPLE : AUSSI FACILE 
QUE DE CHOISIR UNE 
CHAINE DE T£L6VISION 
N^CESSITE LA COMMUTATION 
SUR LE RliSEAU T£L£PHONI-
QUE ET UNE MANIPULATION 
DU CLAVIER POUR LA S^LEC-
TION 
CONTRAINTES POUR LE 
PRESTATAIRE DE SER-
VICE 
FORMATAGE DE LfINFORMATION : MODE . AGE" 
2. CONCLUSION 
Le videotex commute offre un degre d'interactivite beaucoup 
plus important que le systeme ANTIOPE. D'autre part, ses sources 
d1informations sont plus importantes et plus diversifiees. 
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Cependant, dans le cas d'une application a une categorie socio-
professionnelle determinee, 1'information peut §tre suffisamment 
specialis§e pour ne n§cessiter que marginalement des sources exte-
rieures § celles fournies par la r§daction d'un magazine particulier. 
Au contraire, le videotex necessite des manipulations moins 
importantes.il est d'un acces plus facile. II correpond d1autre 
part a une conception classique de la t§l§vision : les gens n'ont 
pas 1'habitude de t§l§phoner avec leur t§l§viseur, ni de voir avec 
leur t§l§phone" (publicit§ relev§e pour le syst§me T§l§tel). 
Enfin, pour ce qui est du cout global du syst§me, il faut 
bien reconnaitre que le systeme ANJIOPE est incomparablement plus 
performant puisque diffus§ par le r§seau hertzien. Que couteraient 
les 17 000 communications t§lephoniques necessaires a la r§ception 
dans les 17 000 bureaux de postes equip§s pour recevoir le magazine 
Antiope Poste ? 
Cependant, loin de s'opposer, les deux syst§mes apparaissent 
plutot compl§mentaires. Cette compl§mentarit§ est d'ailleurs pr§vue 
par les promoteurs des syst§mes puisqu1il y a compatibilit§ 
des normes grace au module DIDON. En effet, le vid§otex diffus§ 
semblerait plutot un syst§me d'alerte ou d'informations g§n§rales 
ou techniques pour un public qui peut etre large ou bien cibl§. 
Le vid§otex commut§ serait plutfit la banalisation de la possibilit§ 
d'acces a des banques de donn§es dont la couverture des domaines 
pourrait etre tres vari§e. Son utilisation n§cessiterait de 
toutes fagons un apprentissage non negligeable et S court terme 
dans les structures agricoles actuelles, cela ne semble pas utile 
a un §chelon individuel d'une exploitation traditionnelle. 
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APPROCHE SECTORIELLE DE L'INFORMATION 
DESTINEE AU MONDE RURAL 
IMPORTANCE S0CI0-£C0N0MIQUE DU MONDE RURAL 
I. INTRODUCTION 
Mieux qu'un d6veloppement abstrait, nous avons voulu poser 
le probleme par quelques citations recentes illustrant, S notre avis, 
Tenjeu de la situation. 
"A une epoque caracterisee par une tendance de long terme 
a la hausse des prix de beaucoup de matieres premieres, les produits 
agricoles prennent une importance nouvelle. Ses ressources agricoles 
constituent pour la France une chance accrue, et les activit§s agro-
alimentaires doivent occuper une place particuliere dans notre effort 
de d§ve1oppement" 
Les orientations du VHIe Plan 
"En 30 ans, ce secteur a connu une mutation consid§rable 
qui s1apparente a une veritable revolution. Revolution de la meca-
nisation, de la productivite, de 1'amelioration des structures 
foncieres puis de TentrSe dans le Marche Commun". 
R. BARRE, Premier Ministre 
a la seance de cloture des 
Assemblees Generales de la 
Federation Nationale du Credit Agricol 
28/9/1979 
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"Cette revolution agricole, marqu§e par une croissance 
soutenue de la production - son volume a environ triple - et par 
une diminution de la population agricole, a §te obtenue grSce a 
un systeme de production de plus en plus intensif : recours 
croissant a des facteurs de production venant d'autres secteurs 
et d'autres pays ; substitution massive du capital au travail ; 
depuis la guerre, le parc des tracteurs a §te multiplie par trente, 
la consommation d'engrais par six et 1'ensemble des consommations 
intermediaires reprgsente actuellement 40 % de la valeur de la 
production contre moins de 20 % en 1945 : de 1960 a 1973, le capital 
investi a ete multiplie par six alors que la population active 
diminuait de moiti§". 
in B.I.M.A. n° 873 
du lundi 19.11.1979 
IMPORTANCE gCONOMIQUE DE L'A6RICULTURE FRANCAISE 
Ce qui caractSrise la transformation de Vagriculture 
frangaise depuis 1950, dest la formidable amelioration de la produc-
tivite, bien superieure a celle de la plupart des industries. 
Un agriculteur nourissait 7 personnes en 1955, il en 
nourrit 25 aujourd'hui. 
Malgre une diminution de 40 % de la population active, 
la production a augmente de 40 %. 
Sur le plan europeen, Vagriculture frangaise occupe 
une situation privilegiee et d'importatrice en 1950, elle est 
devenue actuellement exportatrice de produits agro-alimentaires. 
France 12 320 unites de compte europeen (en milliorvs) 
R.F.A. 8 065 
Italie 10 769 
Grande Bretagne 3 562 
Irlande 937 
Danemark 1 606 
Pays Bas 2 855 
Belgique 1 291 
Luxembourg 52 
Sources : L'agriculture frangai se et son financement. 
Caisse Nationale de Credit Agricole, 1978 
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Deux facteurs tendent a minimiser 1'importance de la part 
de 1'agriculture dans les depenses des familles : d'une part, les 
depenses alimentaires ne representent plus que 22,5 % des d6penses 
des familles (contre 41 % en 1950), et d'autre part, le prix du 
produit alimentaire paye par le consommateur tend a s'eloigner 
du prix pergu par le producteur.du fait de la transformation et du 
conditionnement de plus en plus pousses des produits alimentaires 
offerts a la consommation. La part du producteur intervient pour 
moins de 10 % dans les depenses des Frangais (Le Monde paysan -
Les Cahiers Frangais n° 187, juill-sept.1978). Ceci explique pour 
une part que le revenu agricole brut par exploitant en valeur 
reelle a une croissance mod§ree (+ 4 %/an entre 1960 et 1971) 
et que, malgr§ les subventions, il est tr§s sensible aux circons-
tances climatiques (la s§cheresse en 1976). 
En fait, cette appr§ciation macro-§conomique, globalement 
tr§s positive, masque des disparit§s de situations importantes et 
le cout humain de cette "r§volution". 
III , LES CHANGEMENTS SOCIAUX 
"En 1954, les agriculteurs constituaient 20,7 % de la 
population, en 1968, ils ne repr§sentent plus que 12,1 % et en 1975, 
7,6 %. Entre^l968 et 1975, le monde des actifs agricoles a d§cru 
d un million. (Perspectives a long terme de 1'agriculture frangaise 
ou Rapport Vedel 1969. La Documentation Frangaise, p. 42-46). 
Le recensement g§n§ral de Vagriculture 1980 permettra 
d'apporter des chiffres plus r§cents mais dont on ne peut attendre 
un changement de tendance. 
Parall§lement, de 1955 d 1970, le nombredes exploitations 
est tomb§ de 2 300 000 a 1 555 000. 
^ „Les exploitations franqaises classdes par superficres 
(en miiliers) 
1956 1963 1970 
Moins de 5 ha . . . . . 800 (35,0 %) 549 (28,9 %) 421 (27.2 %) 
De 5 6 10 ha . . . . . 1 013 (44,3 %) 849 (44,6 %) 606 (39,0 %) 
De 20 S 50 ha . . . . . 377 (16,5 %) 394 (20,8 %) 394 (25.4 %) 
De 50 6 100 ha . . . . 75 (3,3 %) 85 (4.5 %) 101 ( 6.5 %) 
Plus de 100 ha . . . . . 20 (0,9 %) 23 (1,2 %) 30 ( 1,9 %) 
E n s e m b l e  . . . .  (100 %) 1 900 (100 %) 1 552 (100.%) 
1370 : recensement^gSndral t'agHcul|l|jre?U',Ure'1963 = enquate a8ricole Sl" la structtrre des exploitations: 
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Cette hemorragie massive va s'accompagner par 1'ouverture 
de 1'agriculture sur une economie d'echanges. Elle recouvre en fait 
une grande diversite de situations et permet de degager une nouvelle 
typologie des exploitations agricoles frangaises. 
TYPOLOGIE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
La diversite des situations du monde rural actuel, l'appa-
rition de cultures et d'elevages "hors sol" sont autant de facteurs 
qui font que la classification traditionnelle des exploitations en 
fonction de leur surface n'est plus possible. 
M. LENE ("Une nouvelle classification des exploitations 
agricoles frangaises", Economie Rurale n° 104, 1974) degage une 
nouvelle typologie de ces exploitations. 
1. LES GRANDES EXPL0ITATI0NS 
Organisees selon le mode des entreprises industrielles 
capitalistes, ces exploitations emploient un nombre de salaries 
variable que la micanisation a d'ailleurs souvent reduit a 3 ou 4. 
Ces petits patrons sont souvent des fermiers mais tendent 
de plus en plus S racheter leurs terres. 
2. LES EXPL0ITATI0NS DE POLYCULTURE DE TAILLE MOYENNE "NEO-ARTISANALES" 
Selon la terminologie de L. MALASSIS (in Rapport Vedel), 
ce sont des entreprises de taille, 25 ha et parfois moins, qui se 
sont fortement mecani sees et dont le degre de technicite est tr§s 
eleve. La viabilite de ces entreprises est assuree mais elles 
restent tres fortement tributaires des aleas du marche et sont 
d'autre part soumises aux remboursements des echeances 1i§es S 
la mecanisation intense commencee depuis 1950. 
Le seul espoir de leur developpement. est represepie par un 
accroissement constant de la productivite ou par la speculation 
sur une production tr§s specialisee. Elles representent un peu moins 
d'un million d'exploitations. 
3. LES EXPL0ITATI0NS DE POLYCULTURE TRADITIONNELLE 
C'est ce qu'on serait tente de definir comme 1'ancienne 
image d1Epinal de 1'exploitation frangaise, a savoir une ferme de 
petite superficie, ayant tres peu souscrit au progres technique 
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et pratiquant une polyculture associee 5 Televage que le Veme 
Plan qualifiait de "subsistence". L'elevage s'oriente de plus en 
plus vers Ta production laitiere qui assure dans Tensemble un 
revenu faible mais r§gulier. 
Ces exploitations, paradoxalement, subsistent du fait de 
leur tres faible endettement auquel s 'ajoute le fait que leur revenu 
monetaire, plus diversifie, est moins dependant de 1'irregularite 
des productions et des prix. 
Elles representent environ un million d'exploitations. 
4. LES EXPLOITATIONS SPECIALISEES 
Elles se caracterisent par leur remarquable integration 
dans le circuit economique, qu'il soit prive ou cooperatif, qui 
permet S ces exploitations un chiffre d'affaires et un revenu important. 
Elles sont degagees d'autre part des contraintes de la superficie : 
exploitations tres intensivespour des activites telles que le 
maraichage, la floriculture, 1'arboriculture ; ou bien meme exploi-
tation hors sol avec elevage de poulets ou de porcs. 
5. L'AGRICULTURE A TEMPS PARTIEL 
Pr§s d'un tiers des exploitants agricoles pratiquent 
une activit§ diff§rente de celle de chef d'exploitation. Ce travail 
a temps partiel permet d'apporter un revenu financier necessaire au 
budget familial. 
Deux cas se pr§sentent habituellement : 1'exploitation 
est trop petite pour assurer a la famille un revenu suffisant, ou 
bien 11activit§ est trop saisonni§re et laisse de longues p§riodes 
inoccup§es. 
Le cas des personnes Sg§es, touchant une retraite ou une 
indemnit§ viag§re de d§part (IVD) et restreignant volontairement 
leur activit§ repr§sente de plus en plus une entit§ statistiquement 
n§gligeable, mais par contre ce ph§nom§ne d'agriculture a mi-temps 
tend 5 augmenter parallelement a la d§centralisation industrielle 
et 5 la proximit§ de la ville . 
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B -LE MONDE RURAL ET SES STRUCTURES DE REDISTRIBUTION 
DE L;INFORMATION 
I - LA VULGARISATION 
Le reel essor de la vulgarisation agricole en France fut 
1 'aprSs-guerre 1939-45. Cependant, la reelle explosion du progrgs 
technique connue pendant cette periode s'est heurt§e a la difficulte 
de ce milieu particulier a adopter de nouveaux sch§mas de production. 
Les premieres realisations concrgtes furent les CETA (Centres d'Etudes 
Techniques Agricoles), les villages temoins tels ceux crees d§s 
1950 3 1'initiative de 11Association Generale des Producteurs de Ble 
et apr§s les zones temoin. II fallut attendre le d§cret du 11.04.1959 
pour que s'institutionnalise v§ritablement la vulgarisation agricole. 
1 .LE DECRET DU 11 AVRIL 1959 
L1 outi 1 et Vame de cette redistribution de 1 'information 
etait le conseiller agricole intervenant aupres de groupes d'agri-
culteurs 1ibrement constitu§s. 
La cr§ation des groupements de vulgarisation du progr§s 
agricole (GVPA) ainsi que d'autres tr§s nombreux groupements date 
des ann§es 1960. La tutelle §tait assur§e par les ing§nieurs de 
la Direction des Services Agricoles (DSA). Les cr§dits §taient 
d'origine publique et §taient distribu§s par le Conseil National 
de la Vulgarisation de ProgrSs Agricole(CNVPA) qui n'§tait d'autre 
part qu'un conseil consultatif aupres des pouvoirs publics. 
Les r§sultats furent rapides et une augmentation sensible 
de la productivit§ fut not§e pendant cette p§ri ode. Dans le m§me 
temps, se mettaient en place les Instituts Techniques charg§s de 
faire le lien entre la recherche agronomique (productions animales 
et v§g§tales) et les organismes professionnels en fournissant un 
certain nombre de r§f§rences techniques directement exploitables. 
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Sur le plan national aussi, comme les differents instituts techniques 
cr§es, se mettait en place Tlnstitut de Gestion et d'Economie 
Rurale qui coordonnait les centres de gestion departementaux et 
realisait des §tudes d'economie genSrale pour le compte de la 
profession. 
Les credits qui §taient en 1959 de 12 millions passerent 
en 1966 3 54 millions. 
2.LE D^CRET SUR LE D£VELOPPEMENT AGRICOLE DU 4 OCTOBRE 1966 
Afin d'assurer une meilleure coordinationdes actions 
a mener et de veiller a un soutien financier adapt§ a ces diff§rents 
plans, le developpement agricole s'est structur§ a 1'aide des organi-
sations professionnelles sur deux niveaux : national et d§partemental. 
* Au niveau national, se trouve TANDA (Agence Nationale de D§velop-
pement Agricole) et le CNEPDA (Comit§ National pour 1'Etude du 
D§veloppement Agricole). 
L'ANDA, compos§e pour moiti§ par les repr§sentants des 
Ministeres de 1'Agriculture et des Finances et pour moiti§ par les 
repr§sentants des organisatons professionnelles (APCA, FNSEA, CNJA, 
CNMCCA) a pour mission de d§finir 1'orientation g§n§rale de la 
politique de d§veloppement agricole et la r§partition financi§re 
n§cessaire S cette orientation. 
Le CNEPDA, informel sur le plan juridique, est un 
organisme de rencontre, de r§flexion et de propositions charg§s 
de faire un certain nombre de suggestions a 1'ANDA. Le CNEPDA est 
constitu§ lui aussi par les organismes professionnels, d'une part 
et par les responsables de Tadministration d'autre part. 
Le CNEPDA regroupe principalement 3 grandes coiranissions : 
- la Commission des actions g§n§rales, charg§e de la corodination 
nationale ; 
- la Commission des actions sp§cifiques veg§tales ; 
- la Commission des actions sp§cifiques animales. 
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* Au niveau departemental. 
La chambre departementale d'agriculture abrite le S.V.A.D. 
(Service d'Activit§ Agricole de Developpement) qui est charge de la 
gestion financiere du budget departemental provenant des attributions 
de TANDA. 
Le prefet reunit d1autre part le Conseil Departemental 
de Developpement Agricole (CDDA), compose par les representants 
des services techniques du Ministere de 1'Agriculture et 1'ensemble 
des representants des organismes professionnels. Ce Conseil est 
charge d'§laborer un programme d§partemental de d§ve1oppement et de 
le soumettre au SVAD qui 1'articule autour de son enveloppe financiere. 
La mise en oeuvre de 1'ensemble de ces actions est r§a1is§e 
par les organisations professionnelles et sous leur responsabilit§. 
Ce sont d'autre part les cotisations professionnelles qui assurent 
le financement du d§ve1oppement agricole : taxes parafiscales sur 
les produits agricoles, cotisations des agriculteurs en fonction 
de leur surface, etc... 
Ainsi, le financement de TANDA est pass§ de 54 millions 
en 1966 S 170 millions en 1972. 
Depuis 1972 et dans un souci de plus grande coh§rence 
et de p§rennit§ des projets de d§veloppement, le Conseil de Direction 
du SVAD est charg§ de definir des objectifs pluriannuels. Cette 
r§forme a exig§ aussi 1'§tab1issement d'objectifs chiffr§s et 
mesurables, ainsi que d1indicateurs d'effets servant S §va1uer 
en permanence la situation. 
Sch§ma. 
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Beaucoup de choses ont ete et sont dites sur le mouvement 
du developpement agricole et de la vulgarisation. On a pu reprocher 
S la vulgarisation et au developpement agricole de ne toucher qu'une 
faible partie du monde rural (20 %) et toujours la meme fraction, 
et donc moins "necessiteuse" en informations que les autres. 
Les effets sont inevitablement lents a se faire sentir 
- particulierement en milieu rural traditionnel - et d'aucuns ont 
pu se demander, S tort, quelle etait la part veritable des conseillers 
agricoles dans la diffusion du progres dans le monde rural. Comme 
toutes les autres institutions, et notamment celles touchant § la 
formation, celles du developpement agricoles sont tr6s conjoncturelles. 
Cela n'enleve en rien de leur efficacite, dont la preuve est qu'il 
serait impensable d'envisager aujourd'hui leur non existence. 
Comme tout ph§nom§ne de redistribution et de d§multiplication 
de 11information, il est de toute fagon malais§ de faire la part de 
tel ou tel proced§ ou support par rapport S tel ou tel autre et d§finir 
ce qui revient pr§cisement d la vulgarisation plutot qu'a la presse, 
la t§l§vision ou les rencontres interpersonnelles (ce que nous 
appelerions plus volontiers le "bouche a oreille") est difficile, 
voire impossible. 
Une enquSte cit§e lors de la Journ§e nationale de 1'information 
agricole (M. COUSIN le 17.04.1980) classait ainsi par ordre d§croissant 
les courants par lesquels circulait 11 information en milieu rural. 
ler rang : entretien personnel ; 
2e rang : entretien avec les amis ; 
3e rang : le journal quotidien ; 
4e rang : la revue specialis§e ; 
5e rang : la t§l§vision 
6e rang : les lettres et le courrier ; 
7e rang : le journal professionnel et syndical j 
8e rang : t§l§phone ; 
9e rang : les reunions et les plaquettes d1i nformati on ; 
12e rang : les prospectus coiranerciaux ; 
et 14e : la radio nationale et regionale. 
Quel est le role de ces autres supports, c'est ce que nous 
allons essayer de cerner maintenant. 
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II - LA PRESSE AGRICOLE 
L'importance de la presse agricole est tr§s souvent micoiraue 
alors que son r61e est encore determinant. 
II existe un grand nombre de titres dont les tirages sont 
tr§s inegaux. Les §ditions sont tres dispersees et la tendance S la 
concentration de la presse qui est la r§gle pour les grands quoti-
diens, s'applique aussi pour les publications du monde agricole, . 
qu'elle ait un caractere national ou simplement regional. si 
la tendance est a la disparition des titres, il n'en reste pas moins 
vrai que les publications destinees au monde rural et plus particu-
1ierenent au monde agricole, qu'elles soient 5 caract£re rigional 
ou a caractere technique, sont un canal d'information encore 
prepond§rant. 
Sans en faire un historique d§tai11 §, il faut rappeler que 
l'une des origines de la presse agricole est le mouvement de 1'action 
catholique dont 1'Union Catholique de la France Agricole (UCFA) 
fond§e^n 1917, qui a tenu un rdle de premier plan dans Vorganisation 
de la profession agricole. "L'Echo de 1'Union catholique de la 
France Agricole", "La Jeunesse Agricole", "Le Militant Jaciste", 
"Mon Village", "Foyer Rural", sont autant de titres essentiels 
de 1'entre deux guerres et furent les ' instigateurs d'une v§ritable 
presse de masse. 
Ce n'est qu'apr§s 1945 que nait une v§ritable presse d'in-
formation technique sp§cialis§eim§me si le Journal de la Betterave" 
et " Le Bulletin de documentation sur le march§ du Bl§" dataient d§jd de 
1924 et 1921. L'apres-guerre et 11§volution tres rapide de la moder-
nisation agricole expliqpentT§panouissement de la presse agricole de 
cette §poque. Une forte demande en information a caract§re technique 
se faisait sentir, en meme temps que s'affirmait la reconnaissance 
d'une entit§ culturelle paysanne. 
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La classification de ces publications peut se faire selon 
leur periodicite, leur tirage, la typologie de leur information 
(informations techniques diffusees a 1'echelon national ou information 
a caractere r6gional ou departemental ). Ce sont les criteres que 
nous avons retenus. 
L'extraordinaire floraison du nombre des titres des ann§es 
1950 fait place maintenant a une tendance a la concentration. C'est ce 
que nous allons voir. 
1. LA PRESSE DEPARTEMENTALE ET REGIONALE 
Le recensement effectue en 1975 (*! La presse agricole" par 
C. Hazart, Connaissance de 1'Agriculture, n° 95 d'avril 1975) denombrait 
l'existence de 176 journaux agricoles departementaux et r§gionaux,soit 
une moyenne de deux journaux par departement,. Pour un releve dans "Tarif 
Media", repertoire de la presse et des piriodiques pour les rapports 
publicitaires,-ce chiffre est ramene en 1979 a 140 titres. 
"Liste des Journaux agricoles departementaux ouregionaux" (voir Annexe 2) • 
La plus grande partie de ces titres sont de parution hebdo-
madaire ou bimensuelle. Les tirages varient de 5 000 a 50 000 exemplaires 
et ils emanent en grande partie des organisations professionnelles 
agricoles. 
Le contenu du journal est aussi assez vari§. 
Sur 84 journaux departementaux la moyenne est la suivante : 
(C. Hazart : la presse agricole, article deja cite). 
( publicite 4 
( national 3,5 
12 pages ( departemental 3,25 
( regional 1,25 
Les informations economi ques et sociales occupent la premiere 
place avec autant d'importance chacune et les informations techniques 
viennent au second rang et la partie culturelle est presque nulle. 
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Sur le plan de 1'information, on distingue plutdt la 
tendance accrue S privilegier les i nformati ons economiques 
conjoncturelles mais aussi"fondanientaTes qui sont liees a la modification 
des structures de production. 
La fonction de producti on necessite de plus en plus 
une information qui permette une decision moins al§atoire et plus 
fiable en fonction du volume des capitaux engages et des risques 
du marche. 
Les informations techniques tendent a se specialiser pour 
ne plus toucher qu'une fraction bien particuliere de producteurs 
speculant dans un domaine etroit. Les agri culteurs sont des entre-
preneurs etroitement relies a 1'amont et a 1'aval. 
Enfin, et c'est un caractSre a noter»1'agriculteur ou §le-
veur constitue une forte dimension regionale 1i§e I sa probl§matique 
de producteur, mais aussi de gestionnaire au sens large de Vespace 
rural et de 1'environnement. C'est pourquoi une information de proximit§ 
sur la vie des organisations agricoles locales, le cours des marches 
locaux, le devenir du patrimoine local et les activites du conseil 
municipal deneurent tresimportantes. 
2. LA PRESSE AGRICOLE NATIONALE 
Le nombre de p§riodiques de la presse agricole nationale 
est tr§s difficile a d§terminer, d'une part a cause de la tres grande 
diversite du tirage (de quelques milliers S plus de cent mille), de 
1'existence de journaux distribues gratuitement oQ le prix de vente 
est transparent gr&ce a une cotisation 5 une association mais aussi 
S cause de la diff§rence des informations fournies. 
L'on doit aussi distinguer une presse a caract§re v§ritablement 
national dont la parution est hebdomadaire ou bimensuelle,dont les 
informations sont essentiellement sociales et §conomiques, dont le 
tirage est important,1 d' une presse technique plus sp§cialis§e de moindre 
tirage et de parution plus espac§e. (Le betteravier frangais faisant 
exceptton). 
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Dans la premiere cat§gorie nous mettons : 
"Agrisept" la France Agricole""Le pro<Jucteur agricole 
frangais" "La Terre1,'"Cul ti var'j !'L'expl oi tant fami 1 iaf, "jeunes 
agriculteurs" dont les tirages sont sup§rieurs a 50 000 exemplaires. 
Dans la seconde categorie^nous mettons essentiellement 
les periodiques techniques dont ceux reserves au productions animales 
semblent les mieux cibles. (voir annexe 3) 
Faire un bilan de cette presse technique ou nationale est 
difficile car le facteur dominant en est inconstablement son origina-
lite et sa diversite particuliere. II n'existe pas d'autre groupe 
economico-socio-culturel ayant, de fagon aussi developpee,sa propre 
presse. 
II est tout 3 fait remarquable que les sources d'information 
de cette presse §manent d'agences specialisees,non seulement privees 
type AGRA (Agence Generale de Renseignements Agricoles) ou de groupes 
professionnels (F.N.S.E.A.),mais aussi institutionnels comme peut le 
faire le B.I.M.A. (Bulletin d'Information du Ministere de 1'Agriculture). 
La couverture en est donc excellente et sa p§n§tration dans 
le milieu est aussi tr§s bonne. 
Le journal et la revue se situent au 3e et 4e rangs comme 
canal de circulation de Tinformation dans le monde rural, (M. COUSIN, 
Journ§e nationale de 11information agricole,17.04.1980),apres les 
entretiens personnels ou avec les amis. 
La tendance actuelle est sur le plan de la production a une 
tendance a la concentration (comme pour le groupe P.A.S.E.C. (presse 
agricole du Sud-Est et du Centre) et a la diminution du nombre de 
titres. 
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III - L'INFORMATION AUDIO VISUELLE DES AGRICULTEURS 
L'apparition d'un canal audio visuel pour 11information 
du monde rural est relativement recente. Ce canal recouvre en fait 
des supports tr§s differents qui peuvent aller de Vemission de 
television ou il y a plusieurs milliers de spectateurs au montage 
audio-visuel de diapositives du conseiller agricole regional qui 
n'aura que quelques dizaines de spectateurs. 
Une classification s'impose donc dans le panorama des media 
audiovisuels. 
1. LA RADIO 
Le taux d'equipement radio en France est de 93,8 % ( in : * ii 
'Pratiques culturelles des frangais en 1974 : donn§es quantitatiyes, La 
Documentation frangaise). C'est le plus fort taux d'equipement 
menager. Le recepteur radio est donc tr6s repandu et on Vemmene 
partout, "de 1'etable au tracteur". 
Les grandes societes d'emissionsradiophoniques ne s'adressent 
pas S un public specifique* comme peuvent le repr§senter les agriculteurs, 
mais gardent une option resolument grand public. Nous noterons la m§me 
d§marche pour la tiel§vision. Ce qui se traduit par 1'absence d'§missions 
sp§cialis§es pour le monde rural depuis 1'interruption r§cente de 
1 '§mission "Inter-rural" de France-Inter,programmee5 6 h 15 a Vadresse 
des agriculteurs. 
Seul FR 3 dans 17 de ses 82 bureaux r§gionaux dirformation 
depuis 1975 diffuse une page sp§ciale qui s'ins§re dans le bulletin 
d1i nformati on du matin a 7 h 15. 
Certaines autres r§gi ons ben§ficient d'une §mission mensuelle 
suppl§mentaire. 
Si cela peut parattre assez d§cevant d'un pointcfevue quantitatff,; 
cette apparente pauvret§ prouve simplement que Vinformation du monde 
agricole est int§gree et diluee dans les faits de l'actualit§ nationale. 
Quelques exp§riences int§ressantes de radio locale se sont 
d§velopp§es : il faut citer Radio Picardie, qui a assur§ le suivi de 
toute l'op§ration "Bl§ 80". 
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Le seul facteur limitant est Vemission sur modulation 
de frequence, mais il n'en reste pas moins que les radios locales 
constituent certainement.un media d'avenir. 
2. LA TELEVISION 
21. Les societ§s de television TF 1 et A2 ne diffusent pour 
leur part aucune emission sp§cifique destinee exclusivement aux agri-
culteurs et 1'actualite agricole est traitee en fonction de TintSret 
du grand publicjcomme le traduit la fagon dont est couvert le Salon 
de 1'Agriculture par TF 1 et dans une moindre mesure,A2. 
Cependant, le journal d'A2 midi (12h45 - 13h35) a propose 
en 1979 pendant 6 mois, 1/4 h d'emission consacre a 1'agriculture, 
articulee autour d'un reportage d'actualite et d'une discussion avec 
un invite. 
On peut consid§rer que globalement sur ces deux chaines, 
trois sujets environ par semaine. ont trait a 1'information agricole. 
22.Seul> FR 3 a adopt§ une politique de 1'information dif-
ferente. Chatne 6 vocation r§gionale, elle evoque d'une part, 1'ac-
tualite regionale mais aussi regionalisee, au niveau de leurs conse-
quences, les faits de 1'actualite nationale. 
Cette i nformati on est retransmise par : 
1. Les actualitSs televisees regionales, diffusees chaque 
jour sauf le dimanche 3 19h20 sur les trois r§seaux. L'actualit§ 
agricole y est trait§e, soit sous forme de nouvelles br§ves, soit 
sous forme de dossiers plus d§velopp§s. 
2. Le magazine mensuel : 13 minutes par mois (66 h par an) 
permettent de faire le point sur une question essentielle de 1'agricul-
ture regionale. 
Ce magazine est diffus§ a 19h40 et rediffus§ le lendemain 
a 13h35 sur TFl et A2 apr§s les journaux de la mi-journ§e. 
23. L'exp§rience des §missions de t§l§vision de la Mutualit§ 
agricole. 
De par la loi du 25 octobre 1972, la Mutualit§ sociale 
agricole a la gestion du risque des accidents du travail et des 
maladies professionnelles des salari§s agricoles, mission un peu 
semblable S celle de TINRS. 
38 
Cette 6mission a conduit la Mutua1it§ agricole a la 
r§alisation d§s 1975 de nombreux films et montages dont la redis-
tribution §tait assuree essentiellement par les causes d§partementales 
dans le cadre de campagnesde sensibilisation sur des objecti fs pr§cis. 
A partir de 1978, des §missions de t§l§vision sp§cialis§es 
ont §t§ diffusees le samedi entre 12h30 et 13h pendant les mois d'hiver. 
Cette campagne s'est renouvell§e pour 1979/80 et le sera pour 1980/81. 
Ces §missions sont r§alis§es par les stations r§gionales de FR 3.Elles 
traitent des points de s§curit§ au sens large et alternent reportages 
et discussions, et ce.dans tous les secteurs professionnels ( mono= 
ou polyculture, elevage, foresterie, viticulture, coop§rative...) 
Cfores et d§ja, le bilan d'une telle exp§rience est tres 
int§ressant. L'audience est importante et son rdle en tant que service 
d'information sociale est probablement appel§ a se d§velopper dans 
les ann§es a venir. 
24. La T§1§promotion rurale 
Conduite sur la direction du Professeur MALASSIS a partir 
du Centre de Rennes la tel§promotion rurale s'est constituee des 1966 
comme un outil d'animation au service de la profession rurale. Elle 
fut congue au d§but comme une ecoute collective a 1'antenne d'une 
§mission de t§l§vision, suivie d'une discussion et d'une r§f1exion. 
En 1971, et a 1'occasion du lancement de T.P.R. Rhdnes-Alpes-
Auvergne.cette structure s'est un peu modifi§e. 
Chaque programme annuel se decompose en troi s grandes phases. 
1. La production tel§vis§e : Sur un theme d§fini annuellement, 
les films^, suivis de d§bat, d'une duree totale de deux heures, sont 
pass§s a 1'antenne apres avoir et§ annonc§s par la presse et a la radio. 
Ils ont ete diffus§s de 12h a 14h sur la premi§re chatne jusqu'en 1975 
puis sur la deuxieme chalne, leur dur§e s'est aussi consid§rablement 
raccourcie(l/2 h). Film et d§bat forment un tout indissociable et 
visent a une r§flexion en vue d'une mobilisation pour une action pr§cise. 
Ces films sont diffus§s par 1'antenne et donc regus indivi-
duellement, Mais 1'originalit§ est la reprise de ces films dans me phase 
ult§rieure pour une §coute en groupe. 
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2.La reprise des films dans le cadre d'une ecoute collective 
pour amener a une reflexion et a une mobilisation est indissociable 
du principe de la telepromotion rurale. Elle est le fait d'animateurs 
specialement formes ayant une bonne connaissance du support audiovisuel. 
Cette campagne a lieu pendant Vhiver. Ces films sont remis 
S la disposition des organisations et des organismes agricoles sous 
forme de cassette super - 8 mm. 
Mais des exemplaires des productiohs de la telepromotion 
Rurale sont aussi disponibles au Service C inematographique du Minist§re 
de 1'Agriculture (SCMA) (voir Annexe 4). 
3. Enfin, recemment s'est developp§eune activite de realisations 
audiovisuelles legeres (diapositives sonorisees ou utilisation de la 
video) rSpondant a des demandes d'un public tres defini et pour des 
actions specifiques a un acheteur departemental ou infra departemental. 
Ces realisations ont Vavantage d1 etre plus proches du participant. qui 
sont souvent mlme integrees au processus de realisation. 
L'impact et Veffet utilisateur en sont importants. 
A titre d'exemple,voir en annexe 5 le synopsis d'un montage 
de diapositives pour le departement du Rhone sur la Brucellose. 
Actuellementjde Vavis meme de ses promoteurs,!a TPR semble 
§tre S une phase de necessaire r§f1exion apr§s 14 ans d'activit§ avec 
§volution constante. 
Le bilan le plus imm§diat est sans conteste 11exp§rience 
unique que possede 1a TPR d'une utilisation tres diversifi§e des 
support audiovisuels dans un cadre d1authenticit§ et de convivialit§ 
extraordinaires. 
3. LA PRODUCTION CINEMATOGRAPHIQUE 
II existe un certain nombre cfe films produits par des entreprises 
privees et ayant un caractere souvent promotionnel. IIs sont marginaux 
d'un point de vue qualitatif et quantitatif par rapport a la prestation 
fournie par le Service Cin§matographique du Minist§re de 11Agriculture 
(SCMA). 
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Cinq millions de spectateurs par an, par le relais de 
trois mille organismes enprunteurs fixent bien Timportance d'un 
tel service. 
Ce service est tourne S la fois vers le monde rural en 
redistribuant 5 travers ses prets de films des informations 
directement destinees au monde rural mais aussi vers Texterieur 
en informant les non ruraux sur le monde agricole. 
Le catalogue du SCMA est tr§s complet avec plus d'un 
mill.ier de titres class§s par un index 5 rubrique d'activit§ et 
par un index alphab§tique des titres. 
Les documents du SCMA vont bientdt etre accessibles sur 
la banque de donn§es RESEDA ou leur i ndexati on est en cours. 
Enfin, depuis 1978,le SCMA a diversifi§ sa ganrne de 
produits en fournissant des types de messages : vid§o (3/4 et 
1/2 h) ; plaquettes de diapositives ; films 35 mm se sont ajout§s 
5 U traditionnelle production 16 mm. 
4. LES SUPPORTS AUDIOVISUELS LEGERS 
Nous les avons dejai §voqu§ avec les orientations nouvelles 
S la fois de la TPR et du SCMA. Leur utilisation est r§v§latrice du 
besoin ressenti de r§aliser un produit r§pondant a un objectif tr§s 
pr§cis et avec peu de moyens. 
Outre la vid§o dont les facteurs limitants sont essentielle-
ment 1'absence de standards (ou leur trop grand nombre) le support le 
plus utilis§ est inconstestablement le montage sonoris§ de diapositives 
(diaporama). 
II faut citer pour l'exemplarit§ de leur m§thodologie les 
montages des diff§rents Instituts techniques et parmi eux, ceux de 
1'ITEB, section Lait. 
II existe de tr§s nombreux montages audiovisuels de formation 
produits dans un cadre,i nsti tuti onnel ou non. 
Ils sont une contribution non negligeable pour 1'action de 
formation du monde rural. 
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IV. LES NOUVEAUX PRODUITS POUR L'AIDE A LA DECISION DU MONDE RURAL 
Le monde rural et 1'ensemble du syst§me social en general 
se trouve confront§ a la situation paradoxale suivante : les progr§s 
technologiques sont r§alis§s maintenant plus rapi dement que les ap-
plications qui en d§rivent. 
Le nombre des techniques disponibles augmente mais elles 
ne sont pas compl§tement maltrisees car la recherche organisation-
nelle et sociale est en retard par rapport a la cr§ation de ces 
nouveaux outils. 
De nombreux moyens de communication et de transmission 
de 1'information sont encore sans application r§elle : 
- 1'enregistrement automati que : EPEOS (enregistrement 
programmable d1Emissions sur ordre de sources) permet 
le fonctionnement automati que d'un magnetoscope d§clen-
che par le signal de tel§vision lui-m§me ; 
- la diffusion selective de programmes de t§l§vision par 
le systeme DISCRET (dispositif de cryptage pour §mission 
de tel§vision) ; 
- le satellite de diffusion directe. 
De nombreuses enquetes ont §te men§es par le CEESI (Gentre 
d'Etudes et Experimentation des Syst§mes d'Information), dans le 
domaine de 11information, dans le monde rural. Une exp§rimentation 
de t§l§-consultation se d§roulera dans les Alpes de Haute-Provence 
et Te Lot-et-Garonne dans le deuxieme semestre de 1981 avec 50 
terminaux et 30 000 pages d'informationsdisponibles. 
Cependant parmi les techniques les plus r§centes,celle qui 
s'est insti tutionnalisee le plus rapidement est i nconstestablement 
1'introduction du micio-ordinateur, dont on peut d§ja citer quelques 
exonples concrets d'application, dans le monde rural. 
Une experience men§e par 1'INRA (d§partement §conomie rurale) 
dans ce domaine m§rite d'etre cit§e : elle consiste S 1'aide S la 
gestion que fournit une §quipe itin§rante dot§e d'un micro-ordinatear 
de type ALCYANE. 
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Un certain nombre de programmes permet d'§diter une 
comptabilite analytique de Texploitation agricole et un certain 
nombre d'autres permettent cPoptimiser des choix que Tagriculteur 
a 3 prendre dans le cadre de son exploitation (gestion des stocks, 
gestion du troupeau, date des inseminations et des velages, etc). 
A partir de cette premiere phase, il n'est pas impensable 
d'envisager, plutdt que Tordinateur se deplace chez Texploitant 
agricole, que ce dernier realise 3 partir d'un appareil informatique 
d'entree/sortie,directement de chez lui sur un ordinateur central, 
la gestion de son entreprise. 
Pourquoi ne pas penser au t§16phone 3 clavier et au poste 
de television... connu dans T§letel ? 
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LE VIDEOTEX DANS LE MONDE RURAL 
Nous avons, dans les deux premiers chapitres de cette 
etude,parle d'une part du videotex et de ses applications deja 
effectives et mettant en relief les applications exanplaires pour 
notre sujet et6d'autre part du milieu rural et de ses supports 
deja existants de redistribution de 11information. 
Le videotex est un outil de technologie recent et il 
est interessant de s'interroger sur son utilisation dans le monde 
rural. C'est ce rapprochement que nous allons essayer d'envisager 
maintenant en prenant comme bases,d'une part, les specificit6s du 
videotex que nous avons pu mettre en evidence dans le chapitre I 
et,d'autre part, les caract§ristiques de 1'information du monde 
rural que nous avons d§finies au chapitre II. 
I. ESSAI DE TYPOLOGIE DE L'INFORMATION DEMANDEE PAR LE 
MONDE RURAL 
Conmie dans tous les autres secteurs importants d'activite, 
la demande d'information est tres forte. Mais dans le monde rural< 
cette demande a en outre la particularit§ d'etre nouvelle. Dans une 
§conomie agricole de subsistance, les connaissances qui §taient 
n§cessaires pour une agriculture traditionnelle §taient faibles.Il 
n'en est plus de meme dans un secteur §conomique de haute technicit§ 
et §troitement reli§ a Taval et S 1'amont. 
L'information requise est tres diverse. Elle touche les 
domaines technique, §conomique, social et ce que nous avons appel§ 
les informations de proximit§ (nouvelles locales). 
Elle est aussi bien de nature fondamentale que pratique, 
et elle peut etre §troitement reli§e a l'actualit§ (nature §venanen-
tielle). 
Cest au travers de ces crit§res que nous avons essay§ de 
d§terminer une grille de lecture de cette information avec.pour chaque 
cas,des exemples. 
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s. NATURE / 
D0MAINE^>-^ 
L'INF0RMATI0ff 
FONDAMENTALE PRATIQUE EVENEMENTIELLE 
TECHNIQUE 
ex : MOOES CULTURAUX 
TECHNIQUES DE L1ELEVAGE 
(PRODUCTION ET 
PATHOLOGIE) 
DATE DES SEMIS 
ex : CALENDRIER DE SYNCHRO-
NISATION DES OESTRUS 
CHEZ UNE ESPECE OU 
CALENDRIER DE DEPARA-
SITATION 
ex : APPARITION D'UN NOUVEAU 
DESHERBANT 
ECONOMIQUE 
ex : MECANISME EUROPEEN 
FONCTIONNEMENT DU 
FEOGA 
ex : ASSUJETTISSEMENTS A 
U T.V.A. 
GESTION OE L'EXPLOITA-
TION 
ex : REGLEMENTATION COMMUNAU-
TAIRE DES PRIX AGRICOLES 
SOCIALE 
ex : OROITS DES ASSURES 
SOCIAUX 
ex : LES DEMARCHES 
NECESSAIRES POUR OBTENIR 
UN PAPIER OFFICIEL 
ex : NOUVELLES LEGISLATIVES 
OE PROXIMITE ex : FONCTIONNEfCNT DES INSTITUTIONS LOCALES 
ex : CONNAISSANCE D'UNE 
ASSOCIATION 
ex : VIE LOCALE ET PETITES 
ANNONCES 
Les indications donnees dans le prec§dent tableau ne le 
sont qu'a titre d 'exemples concrets mais n'ont aucun caractere 
exhaustif. 
II. CHOIX DE LA REPONSE TELEMATIQUE 
La typologie de 11information que nous avons mis en place 
nous permet de definir 11i nformati on demandee par son domaine et sa 
nature : 
ex : Une information 3 caractere pratique en economi e avec 
1'exemple cite des problemes d'assujettissement 3 la T.V.A. 
Les besoins pour une information de ce type sont d§ja 
couverts par les differents supports envisages pr§c§demment (chao.itre 
II) 2). Si l'on reprend 11exemple cit§ de la T.V.A., une large 
information multimedia a §t§ assureeau moment de la mise en place 
de cette taxe dans le monde agricole : §di ti on de brochures et de 
plaquettes , formation et stages divers, information abondante dans 
la presse, 3 la radio et 3 la t§l§vision (une s§rie d'emissionsde 
grande valeur sp§cialement r§alis§es avaient §t§ programm§es 3 cette 
§poque). 
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Plusieurs canaux d1information ont donc et6 utilis6s, 
chacun intervenant de fagon compl§mentaire par rapport d Tautre 
en fonction de sa specificite propre. 
C'est precisement cette specificit§ qu'il convient de deter-
miner pour les deux types de videotex que nous avons defini 
precedemment, le videotex diffusi (ANTIOPE) et le videotex commute 
(TELETEL), en essayant d'estimer quelle valeur ajoutee au processus 
de transfert de Tinformation donnerait Tutilisation de ce canal 
de transmission de Tinformation. 
1 ) INFORMTION__DE_NATURE_FONDAMENTALE 
Quel que soit le domaine envisage (technique, economique, 
social ou de proximite),le videotex diffus§ se prete mal a une telle 
information. 
II est difficilement concevable d'egrener un m§mento de 
Tagronome ou des ouvrages de pathologie animale en pages d1information 
sur un §cran de t§l§vision. 
Par contre,la recherche d'informationsde fagon interactive 
par le reseau commut§ est tout 5 fait possible ; ce n'est en fait 
qu'une simple consultation d'une base de donnees avec un terminal §cran. 
II va de soit que les Banques de donnees factuelles ou les Banques de 
donn§es bibliographiques fournissant des syntheses ou des r§sum§s, 
seront bien pr§f§rables car ellesd§livrent imm§diatement des informations 
pour les d§cisionsS prendre. Le facteur limitant a Tapplication d'un 
tel systeme est evidemment celui inherent a toute consultation de 
Banques de donnees : une imp§rative connaissance approfondie du domaine 
courant et de la proc§dure dinterrogation. Elle n'est en fait pas 
envisageable en 1'etat aetuel des choses a l'§chelon individuel de 
Texploitant agricole. Uneaide institutionnelle doit donc se mettre 
en place pour rendre possible cette hypoth§se. 
2 ) INFORmTigN_DE_NATURE_PRATIQyE 
L1information pratique doit pouvoir d§boucher directement 
sur une prise de d§cision en vue d'une action concrete. Elle peut 
etre recherch§e dans toute base de donn§es couvrant le domaine int§res-
s§ et delivrant une infonnation directement utilisable. 
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Donc la consultation d'une telle base par le r§seau 
commut§ et selon les modalit§s definies pr§c§demment est tout S 
fait envisageable. 
Mais parall§lement pour les informations ayant un caractere 
p§riodique ou saisonnier comme peuvent Vetre les calendriers de 
d§parasitage des animaux ou d1insemination, 1'emploi du videotex 
diffus§ permet d'etre sur de toucher un nombre de gens beaucoup 
plus important et donc de r§aliser une veritable campagne d'in-
formation. 
Une telle utilisation est tres bien illustr§ par certaines 
pages du magazine de 1'OREP (voir annexe 1). 
Donc dans le cas d'une information S caractere pratique, 
le crit§re du choix de 1'utilisation du videotex commut§ ou 
di ffus§ devra etre la prise en consid§ration du caract§re permanent 
ou non de cette information. Une information valable toute 11ann§e 
est laiss§e disponible S 1'utilisateur, alors qu'une information 
li§e S un moment pr§cis doit lui etre diffusee. 
3 ) INFORMTION_DE_NATURE_EyENEMENTIELLE 
L'information §v§nementielle est de par sa nature tr§s li§e 
a 1'actualite et annonce un changement d'§tat par rapport 5 la 
situation qui la pr§c§dait. Elle doit donc en ga etre di ffus§e de 
fagon active a tous les gens concern§s. 
L1emploi du videotex diffus§ est dans ce cas bien pr§f§rable 
au videotex commute car les gens regoivent 11i nformati on sans 
1'avoir recherch§e. Le fonctionnement d'un tel systeme d1i nformati on 
est d§s lors tr§s proche de celui d'un magazine S parution reguli§re 
informant le lecteur des informations indispensables dans son secteur 
d'activit§. 
Dressons un tableau r§capitulatif : 
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NATURE 
DOHAINE 
de L'INFORMATION 
FONDAMENTALE 
PRATIQUE EVENEMENTIELLE 
PERMANENTE SAISONNIERE 
TECHNIQUE 
V I D E 0 T E X V I 0 E 0 T E X 
ECONOMIQUE 
C 0 H M U T E D I F F U S E 
SOCIALE 
DE PROXIHITE 
III. LES CONTRAINTES DE FONCTIONNEMENT 
1) VIDEOTEX _COMMUTE 
Le videotex commute n'est en fait)Comme nous 1'avons signale 
deja precedemment,qu1une interrogation traditionnelle de bases de donnees 
automatisSes. Le clavier est le plus souvent un telSphone a clavier et 
11ecran de visualisation est celui du televiseur domestique : il n'y a 
pas de diff§rences au niveau des modalit§s des proc§dures sur les 
periph§riques uti1i s§s. 
Dans le cas de T§letel,le serveur sera a Velizy et les bases 
de donri§es qui y seront implant§es ne seront pas des bases de donn§es 
S caract§re scientifique ou technique, comme c'est le cas pour Questel 
ou Spidel, mais des bases de donn§es 3 caract§re "grand public". Le 
mode d'acc§s sera interacti f comme 11interrogation en conversationnel, 
et,seule,l 'information fournie sera fomiat§e en mode page. 
II y a donc un formatage pr§alable de 1'information n§cessaire 
et la base de donn§es de Velizy, par exemple, n'est elle-meme qu'un 
relais par rapport 3 une information fournie par d'autres sources ou 
acquises ailleurs Des lors, peut apparaitre dans ce sch§ma d'utilisation 
un facteur limitant qui est que 1'utilisateur ne peut trouver qu'une 
i nformati on d§jd implant§e dans la base de son centre de videotex et il 
peut ressentir le besoin d'i nterroger d'autres bases de donn§es. 
Ceci est surtout sensible pour la quete de ce que nous avons appel§ 
une information de nature fondamentale. 
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Toutefois a Vetat actuel, une telle vision est tr§s 
anticipatrice. 
2) LE_yiDEOTEX_DIFFUSE 
Le reproche mentionn§ pr6cedemment n'a pas de raison d1etre 
dans le cas d'un videotex diffuse car Vobjectif recherche dans ce 
cas est essentiellement une diffusion active d1informations aupres 
d'un certain groupe de personnes concernees.par une problematique 
commune. 
Au lieu d'etre rendue disponible,11information est diffusee 
et il n'y a pas de difference qualitative par rapport 5 un magazine 
que Von feuillette page par page.si ce n'est le support papier. 
Le facteur limitant au niveau d'un tel service est plutot 
celui de la necessit§ d'une grande diversit§: des sources d1informa-
tion qui doit impliquer le plus grand nombre possible d'institutions 
ou d'organisations locales. (voir la liste des sources d1information 
de VOREP). 
Ce n'est qu'S ce prix que Von peut esp§rer une bonne 
couverture de Vinformation. 
IV. LES POSSIBILITES D'APPLICATION EFFECTIVE DU VIDEOTEX 
De toutes les exp§riences r§alis§es que nous avons d§cri tes, 
celle men§e S Pau par VOffice r§gional d'§ducation permanente est 
sans contexte celle qui est la plus int§ressante dansTe cadre d'une 
application sectorielle du videotex au monde rural. 
D'autres sont en cours de programmation, notarranent par la 
CEESI. Mais il faut bien avoua"-que dans tous les cas, nous sommes 
tr§s en dega du potentiel de communication ouvert par le videotex, 
parti culi §rement par le videotex commut§. 
Nous avons d§gag§ pr§cedemment une dichotomie dans 
1'orientation du choix du videotex. Dans le cas de la diffusion 
d' i nformati one dont Vobjectif est par exemple la r§alisation 
d'une campagneje videotex diffus§ doit intervenir pr§f§rentiel 1 ement, 
Vutilisateur s§lectionnant S partir du sommaire de son magazine les 
pages interessantes pour son profil d'activit§. 
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Dans le cas de la recherche artive d'une information,le 
videotex commut6 sera pour des raisons §videntes un support de choix. 
Cependant,11uti1isateur n'y trouvera que des informations 
entrees et formatees par ce que nous avons appele au debut son centre 
de videotex interactif (C VI). 
Or, il existe en France dans le domaine de 11 economie agricole, 
de 1'agronomie et des industries agro-alimentairesjun certain nombre 
de bases de donnees bibliographiques fournissant une information de 
niveau I (signalement) de niveau II (signalement et resum§) et parfois, 
de niveau III (synthSses). 
II est donc logique de penser 3 une utilisation possible sur 
une grande echelle de ces bases. Des lorsi un systSme comme Tgletel ne 
serait qu'un moyen terme entre le magazine du videotex diffuse (type 
INFOREP) et la consultation en conversationnel de ces bases de donn§es. 
Mais si en 11§tat actuel des choses ,il n'est pas raisonnable 
de pr§voir une consultation 3 domicile sur un t§l§viseur de BD, il faut 
pr§voir qu'3 moyen terme, certains produits documentaires de ces bases 
de donn§es (notamment les informations de niveau III) devraient etre 
transf§r§s sur les centres de videotex interactif. 
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! CONCLUSION 
Le monde rural poss§de d§j§ une structure bien §tablie 
de redistribution de 1'information. Cependant 1'apparition de nouveaux 
outils de communication engendr§s par la t§l§matique -a indiscutable-
ment ouvert de nouvelles voies qu'il convenait de prospecter pour une 
approche sectorielle qui tienne compte des sp§cificit§s de ce milieu 
soci o-§conomi que. 
C'est pr§c#femment a partir de ces sp§cificit§s et a partir 
d'un tableau d'ensemble de ces nouveaux supports t§l§matiques que 
nous avons pu r§aliser cette §tude qui rev§t un indiscutable caractere 
prospectif. II ne pouvait en etre autrement, de nouveaux outils sont 
cr§§s avant que leur besoin soit v§ritablement ressenti et que leur 
utilisation s' insti.tutionnalise. 
Outre son caractere prospectif, cette §tude a surtout cherchg 
a mettre en place une m§thodologie de 1'utilisation du videotex en 
fonction de 1'information qu'il v§hiculait. Nous avons donc §tabli une 
typologie de 1'information destin§e au monde rural et distingu§ des 
caract§ri sti ques propres au vid§otex diffus§ et au vi d§otex commut§ 
qui permettent de d§cider du choix de tel ou tel support en fonction 
du message 5 transmettre. 
o 
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t. 
A N N E X E S 
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A N N E X E - 2 -
LISTE DES JOURNAUX AGRICOLES DIIPARTEMENTAUX 
ACTION AGRICOLE DE TOURAINE, TOURS 
ACTION AGRICOLE DU TARN-ET-GARONNE (LF), MONTAUBAN 
ACTION AGRICOLE PICARDE, AMIENS 
ACTION PAYSANNE, MANOSQUE 
AGRICULTEUR CHARENTAIS (L'), LA ROCHELLE 
AGRICULTEUR D^ANJOU, ANGERS 
AGRICULTEUR DE LA DORDOGNE (L#), P£RIGUEUX 
AGRICULTEUR DE L^AISNE (L'), LAON 
AGRICULTEUR DE LOIR-ET-CHER, BLOIS 
AGRICULTEUR D'EURE-ET-LOIR (L'), CHARTRES 
AGRICULTEUR DU SUD-EST HEBDOMADAIRE (L'), LYON 
- - MENSUEL (L'), LYON 
MODERNE DE HAUTE-NORMANDIE, ROUEN 
NORMAND, CAEN 
SAVOYARD (L'), RUMILLY 
AGRICULTURE DE LA NI^VRE, NEVERS 
DES PYR£N£ES-ORIENTALES, PERPIGNAN 
DRdMOISE, VALENCE 
DU PAS-DE-CALAIS, ARRAS 
ET PROGR&S, BAYONNE 
ET VIE, SAINT-SYLVAIN-D'ANJOU 
44, NANTES 
SARTHOISE, LE MANS 
AGRI INFORMATION 79, NIORT 
* SUD MAGAZINE, FENOUILLET 
AIN AGRICOLE, BOURG-EN-BRESSE 
AMI DU LABOUREUR, CHATEAUDUN 
ANJOU AGRICOLE, ANGERS 
ARDENNE AGRICOLE (L'), CHARLEVILLE-M^ZI&RES 
AURORE PAYSANNE, CHATEAUROUX 
AUVERGNE AGRICOLE, CLERMONT-FERRAND 
AVENIR AGRICOLE DE LA MAYENNE, LAVAL 
58 
AVENIR AGRICOLE DE L^ARDeCHE (L'), PRIVAS 
ET VITICOLE AQUITAIN/ BORDEAUX 
AVICULTEUR (L'), RENNES 
AVENIR PAYSAN DE LA HAUTE-MARNE, CHAUMONT 
BIGORRE AGRICOLE, TARBES 
BON CULTIVATEUR DE L^EST (LE), NANCY 
BOUCHES-DU-RH6NE AGRICOLES/LZAGRICULTEUR PROVENCAL (LES) 
MARSEILLE 
BOURBONNAIS RURAL (LE), MONTLUCON 
BULLETIN AGRICOLE DES HAUTES-PYR£N£ES, TARBES 
BULLETIN DE L'ALLIANCE PASTORALE, MONTMORILLON 
7 DZINFORMATION DE LA CHAMBRE D'AGRICULTURE 
D INDRE-ET-LOIRE, CHAMBRAY-LES-TOURS 
CANTAL AGRICOLE (LE), AURILLAC 
CHAROLAIS, NEVERS 
COTEAUX DE GASCOGNE, TARBES 
C6TE-D'0R AGRICOLE ET VITICOLE (LA), DIJON 
CREUSE AGRICOLE, GUtiRET 
CULTIVATEUR DU LOIRET, ORLi;ANS 
D^FENS^ AGRICOLE DE LA BEAUCE ET DU PERCHE (LA),CHARTRES 
PAYSANNE DU LOT, CAHORS 
DERNI^RES NOUVELLES AGRICOLES, STRASBOURG 
£CHO AGRICOLE DU CHER, BOURGES 
ECONOMIE AGRICOLE ARTOIS, FLANDRE, PICARDIE, ARRAS 
£LEVEUR MAINE-ANJOU (L#), CHATEAU-GONTIER 
EN PAYS VAROIS, DRAGUIGNAN 
ENSEMBLE, ANCENIS 
ENTRAIDE OUEST, RENNES 
EST AGRICOLE ET VITICOLE, STRASBOURG 
EURE AGRICOLE (L'), ^ VREUX 
EXPLOITANT AGRICOLE DE SA6NE-ET-L0IRE (L'), MACON 
DU GERS, AUCH 
DU GARD, NIMES 
FER DE LANCE, QUIMPER 
FOR£T DE GASCOGNE, BORDEAUX 
HAUTE-LOIRE PAYSANNE, LE-PUY-EN-VELAY 
HAUTE-SAdNE AGRICOLE - BELFORT AGRICULTURE (LA),VESOUL 
ILE-DE-FRANCE AGRICOLE, PARIS 
INDRE AGRICOLE, CHATEAUROUX 
59 
INFORMATION AGRICOLE DU LOIR-ET-CHER, BLOIS 
RHONE, LYON 
INFORMATIONS AGRICOLES DU SUD-OUEST•(LES)#MONT-DE~MARSAN 
JEUNES VALLIIES, SAI'NT-DI-6 
JOURNAL DE LA CORSE AGRICOLE/ AJACCIO 
JURA AGRICOLE/ LONS-LE-SAUNIER 
LIEN HORTICOLE, MONTPELLIER 
LIMOUSIN 6LEVAGE, TULLE 
LORRAINE AGRICOLE, LUNI:VILLE 
LOT-ET-GARONNE AGRICOLE - LES CAHIERS, AGEN 
MARNE AGRICOLE (LA), REIMS 
MIDI VINICOLE (LE), MONTPELLIER 
MODEF CHARENTE-POITOU, ANGOUL^ME 
MONDE RURAL (LE), AUCH 
MOSELLE AGRICOLE, METZ 
NORD AGRICOLE, LILLE 
NOTRE TERROIR, CHAMBIIRY 
OISE AGRICOLE (L'), BEAUVAIS 
PAYSAN BRETON, SAINT-BRIEUC 
PAYSAN D#AUVERGNE (LE), CLERMONT-FERRAND 
DE LA HAUTE-GARONNE, TOULOUSE 
DE LA LOIRE/ SAINT-ETIENNE 
(LE PAYSAN FRANCAIS), COGNAC 
D'ILLE-ET-VILAINE/AGRI COOPE, RENNES 
DU CANTAL, AURILLAC 
DU HAUT-RHIN, COLMAR 
DU MIDI (LE), MONTPELLIER 
- LORRAIN (LE), LAXOU 
MORBIHANNAIS (LE), VANNES 
NANTAIS (LE), NANTES 
NIVERNAIS (LE), NEVERS 
SAYOVARD , ANNECY 
TARNAIS, ALBI 
VOSGIEN, SPINAL 
PROVENCE AGRICOLE, AIX-EN-PROVENCE 
REVEIL AGRICOLE, MENDE 
REVUE AGRICOLE DE L^AUBE, TROYES 
- GIRONDINE AGRICOLE, LIBOURNE 
RH6NE AGRICOLE (LE), LYON 
SILLON ALPIN, GAP 
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SILLON DE SEINE-ET-MARNE (LE), LE MEE-SUR-SEINE 
DES LANDES ET DES PYR^N^ES, PAU 
SYNDICAT AGRICOLE (LE), LILLE 
TERRE DAUPHINOISE, GRENOBLE 
TERRE DE CHEZ NOUS (LA), BESANCON 
- DE TOURAINE, CHAMBRAY-LES-TOURS 
TERRESD'ARLFEGE, FOIX 
THILIRACHE, AVESNES-SUR-HELPE 
TRAIT D'UNION DES CULTIVATEURS DES C6TES-DU-NORD (LE) (SAINT-BRIEUC) 
PAYSAN DE HAUTE-GARONNE, TOULOUSE 
UNION AGRICOLE DE LA HAUTE-VIENNE, LIMOGES 
DE LOIR-ET-CHER, BLOIS 
PAYSANNE, TULLE 
SYNDICALE AGRICOLE, BOIS-GUILLAUME 
UPRA NORMANDE INFORMATION, CAEN 
VAUCLUSE AGRICOLE, AVIGNON 
VEND^E AGRICOLE (LA), LA ROCHE-SUR-YON 
VEND£E SEMAINE, LA ROCHE-SUR-YON 
VIE AGRICOLE ET COOP£RATIVE (LA), NICE 
DE LA MEUSE, VERDUN 
- CHARENTAISE - AGRICULTURE SERVICES, ANGOUL^ME 
PAYSANNE DE L^ALLIER (LA), MONTLUCON 
VIENNE RURALE (LA), POITIERS 
VIGNERON CHAMPENOIS (LE), EPERNAY 
VINS D'ALSACE (LES), COLMAR 
VOIX DE LA TERRE (LA), AGEN 
VOLONT6 PAYSANNE DE L^AVEYRON (LA), RODEZ 
DU GERS (LA), AUCH 
VULGARISATION RFZGIONALE AGRICOLE, RENNES 
YONNE AGRICOLE (L'), AUXERRE 
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A N N E X E - 3  -  |  
LES P£RIODIQUES TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS DU MONDE RURAL 
A - PRODUCTIONS V£G£TALES 
LES HEBDOMADAIRES ET LES BIMENSUELS Chiffre O.J.D. 
pour 1'annee 
Agri sept Hebdo. 
Betteravier frangais (Le) 
Depeche Commerciale et Agricole Hebdo. 
France Agricole (La) Hebdo. 
Producteur agricole frangais 
Progres agricole et viticole 
Terre (La) Hebdo. 
Bimens, 
Bimens, 
Bimens. 
1976 
1974 
* 
1977 
* • 
* 
1977 
78 773 
79 943 
20 000 
167 000 
150 000 
18 000 
199 217 
LES MENSUELS ET LES AUTRES 
- Agriculteur (L1) Mensuel 1977 7 123 
- Agriculture et vie Bimestriel 1975 ' 12 861 
- Agriculture pratique Bimestriel * 5 000 . 
- Bulletins d'information des rizi-
culteurs de France Trimestriel - 6 000 
- Circuits culture 10 n° par an * 6 150 
- Cultivar Mensuel 1977 53 362 
- Defense des vegetaux (La) Bimestriel * 3 500 
- Engrais Mensuel 36 7 000 
- Entreprise agricole (L1) Mensuel 1977 12 918 
- Eveil agricole meridional (L1) Mensuel * 18 500 
- Exploitant familial Mensuel * 108 400 
- Fermes modernes Mensuel * 15 500 
- Fournisseur de 1'Agriculture (Le) Mensuel Non comiT 
- Grains Mensuel * 3 000 
- Hautes Etudes betteravieres 
agricoles 2 n° par an 1976 12 969 
- Information agricole Mensuel 1976 13 757 
t Jeunes agriculteurs Mensuel * 80 000 
- Journal du Fermier et du Metayer Mensuel * 40 000 
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- Marches agricoles Quotidien 1977 15 770 
- Motorisation agricole Mensuel * 20 000 
N0, spSciaux 35 000 
- Officiel de 1'artisanat rural Bimestriel * 13 500 
- Le Paysan Mensuel 1977 11 433 
- Paysans Bimestriel * 5 000 
- Perspectives agricoles Mensuel * 28 000 
- Phytoma Mensuel * 28 000 
- Plasticulture Trimestriel * 15 000 
- Special Motoculteur et tondeuse Bimestriel * 12 000 
a gazon 
- Tracteur et Machines agricoles Mensuel * 6 483 
- Travaux agricoles et ruraux Mensuel * 5 813 
- La voix des cultures Mensuel 1976 42 955 
- Gestion Bimestriel * 3 000 
- La Tribune des Professionnels de Mensuel * 95 000 
11agri culture moderne 
B " PRODUCTIONS ANIMALES 
-
LES HEBDOMADAIRES ET LES BIMENSUELS 
- Le Courrier Avicole Hebdomadai re * 8 000 
LES MENSUELS ET LES AUTRES 
- L'Abeille de France et 1'Apiculteur Mensuel * 28 000 
- Abeilles et Fleurs Mensuel * 12 000 
- Aviculteur Mensuel * 7 000 
- Betai1 Bimestriel * 12 000 
- Bovins limousins Trimestriel * 5 000 
- Bulletin de 1'Alliance pastorale Mensuel * 2 000 
- Charolais T.rimestriel * 6 000 
- La ch§vre Bimestriel * 7 000 
- Les dossiers de 1'elevage Bimestriel * 3 500 
- Elevage, edition bovins, ovins, Mensuel * 26 000 caprins 
- §dition porcins Mensuel * 12 000 
- Elevage ovin Mensuel * 9 700 
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Eleveurs de bovins (production lai- Mensuel 
tiere moderne) * 3 000 
Eleveur de porc Mensuel * 13 000 
Eleveur Maine-Anjou (UPRA) Bimestriel * 3 500 
Frangaise Frisonne Pie Noire Mensuel * 10 250 
France elevage Mensuel * 35 000 
Gazette agricole Menseul * Non communique 
Les industries de 1'alimentation 
animale 
Mensuel * 2 900 
Limousin elevage Mensuel * 15 000 
Patre Mensuel * 14 500 
Le porc Mensuel * 5 000 
La revue avicole Mensuel * 15 000 
Selection avicole Mensuel * 16 000 
UPRA Normandie information Trimestriel * 7 000 
Nouvelles de 1'aviculture Mensuel * 8 000 
64 
A  N  N  E  X  E  -  4  -
LISTE DES FILMS DE LA T£L£PROMOTION RURALE 
DISPONIBLES AU S.C.M.A, (RELEV£S DE 1966 A 1972) 
AGRICULTURE DE GROUPE, POURQUOI PAS ? 
LES ATELIERS DE PRODUCTION 
BATIR L#AVENIR 
LES CHEMINS DE L'£LEVEUR 
LE D£FI" EUROP£EN 
DU D£M£NAGEMENT A L'AM£NAGEMENT 
DU SILLON AU CRAYON 
LE GRAND ESPOIR 
JE SUIS MON PATRON 
LA NOUVELLE COOP^RATIVE 
ORGANISER POUR D6VELOPPER 
PRODUIRE ET APRES 
S#ORGANISER CHEZ SOI 
LA SOIF D'APPRENDRE 
SUR LES MARCHIIS DE LA VIANDE 
LA TERRE AU SERVICE DES HOMMES 
LA TERRE ET LES HOMMES, N° 1 
N° 2 
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Centre T^le-Promotion Eurale 
Ehdne-Alpes-Auvergne 
B.P. 47 - Centre de Iri 
38040 - GKEUOBLE CEBEX 
(76) 87.69.76 
- LA BHJCELLOSE - Uli MAL A COMBAIIBE -
1. - la brucellose 
2. - Un mal a combattre 
3. - B£alis6 par le Centre I.P.E 
Hhdne-Alpes-Auvergne. 
. Une vache vient d'avorter. Que a'est-11 passe ? 
une chute, un coup ? 
4. - Haoto 
vache couchde. 
. Peut-etre. Mais il pourrait s'agir aussi de la 
brucellose. 
5. - Hioto 
veau crevd 
. En cas d'avortement, il vaut mieux nenser brucellose 6. 
eii premier. 11 s'agit d'une maladie trop grave pour passer 
k c6te. 
- Hioto 
veau crev£ avec inscription 
"brucellose" ? 
. C'est pourauoi les Pouvoirs Publics ont rendu 
obligatoire la declaration de tout avortement. 
7. - Hioto 
veau crevd avec : 
declarer" v 
. Une vache vient d'avorter : que faut-il faire ? 8. - Photo 
un homme qui s'interroge. 
. premier lieu, eviter de contaminer les autres bovins. 9. - Dessin 
vache se protegeant du micr 
• ^ our cela, attacher la queue de 1 'avortie afln de 
1'empecher de projeter des microbes sur ses voisines 
et sur 1'eleveur. 
10. - Dessin 
queue attachee 
. Isoler 1'avortde hors de l'6table. 11. - Dessin 
vache isolde 
. Desinfecter larffement le sol avec de l'eau de 
javel concentree. 
12. - Dessin 
ddsinfection 
. Ce n'est nas tout. maintenantil faut aller a 1a 
mairie pour declarer 1'avortement, c'est obligatoire. 
13. - Photo 
mairie. 
A N N E X E - 5 -
i ! 
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. A la demande du Kaire, un v^tdrinaire vient fsdre 14. 
un prSlevement de sang et de d^livrance sur la vache 
avortee- gratuitement. 
- Hioto 
prdlevement de sang et de 
ddlivrance. 
• 
. Ces Drel&vements seront analysds par un lahoratoire<a*p£;.15. - Hioto 
laboratoire. 
. Supposons au'& 1'analyee les microbes de la brucellose 16. 
apparaissent. Alors la vache est ddclarde atteinte de 
brucellose contagieuse. 
- Ihoto 
microscope. 
. le Directeur des Services Vetirinaires en est 17. 
informe et prend un "arrete d'infection" qui 
stipule plusieurs obligations. 
- Hioto 
"Etable infectee" 
.La premiere, ne uas laisser sortir des animaux de 18. 
1'exploitation sauf ceux dija marques 
- Hioto 
t§te de vache 
. Ne pas en introduire non plus : ni vache - ni chevre - 19. 
ni mouton. 
- Photo 
foire 
. Marquer la vache avortee d'un double trou a 20. 
1'oreille gauche 
- Hioto 
oreille marqude de deux trc 
- . Bt la faire abattre dans les 30 .iours qui suivent 21. 
11 avortement. 
- Hioto v 
abattage 
. Seuls les abats sont saisis. La carcasse est 22. 
commercialisable sauf cas tres rare. 
- Hioto 
carcasses 
. Paire effectuer une prise de sans sur 1'ensemble du 23. 
cheptel age de plus de 12 mois. Elle est gratuite. 
- Hioto 
flacons de sang. 
. Les animaux reconnus positifs sont marques d'un seul 24. 
trou a 1'oreille gauche. 
- Hioto 
marquage d'une bete. 
Enfin 25. 
. Yacciner toutes les femelles bavines as4es de nlus 
de 4 mois. Le vaccin est gratuit, seule la vaccination 
est payante. 
- Hioto 
vaccination. 
. La brucellose c'est un coup dur. Aussi 1'Btat 26. 
apporte une aide financiere. 
- Hioto 
Direction departementele 
de 1'Agriculrure. 
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. Les prises de sang - prdl6venen.ts et analyses 
sont gratuits. 
27. - Hioto 
flacon de sang : 
"gratuit" 
. Et 11 dleveur touche une indeamit^ pour chaque 
vache avortee si celle-ci est abattue. 
28. - Haoto 
bete abattue + "indemnite" 
Dessin 
microbes de brucellose. 
.NB - CJhaager de diapositive au ddbut de la 
reprise de la musinue 
29. 
. Mais enfin, comment ma vache a-t-elle dte 
contamin^e ? 11 y avait donc la brucellose dans le pays ? 
. ELle a pu Stre contaminee : 
- par les animaux donestiques ou sauvages qui 
ont traind une delivrance infectde. 
que ce soit les chiens 
30. - Ihoto 
chien sortant de 1'etable 
. ou les volailles dans une dtable 31. - Ihoto 
poules pres d'une vache 
. par le fumier ou le lisier provenant d'une dtable 
infectde. 32. 
- Ehoto " 
tas de ftunier 
. et ripandu sur- des terrains patures. 33. - Bioto 
epanaage de fumier 
• . Elle a pu §tre contamin.ee aussi 34. - Ehoto 
- par une vache achetee si l'on n'a pas pris la 
pricaution de se renseigner sur 1'etable d1 origine 
et si,de plus, on n'a pas fait pratiquer une analyse 
de sang. 
foire 1 
• ou par le retour d'une feiaelle d'un alraee collectif 
non contrdle. 
35. - Ihoto 
alpage 
. par une autre vache de.ia contaninee mais oui v§le 
normaleiaent. Cela arrive, 
36. - Dessin 
vache qui vele 
. Une bocne precaution consiste a isoler toute vache 
qui se pr^pare a veler. 37. 
- Photo 
vache seule dans 1'etable 
• • et des la delivrance faite. desinfecter la matrice 
avec des ovules antibiotiques. 
38. - Dessin 
desinfection matrice. 
. La contamination peut aussi se faire par 1'honme. 
par exemple : le marchand de bestiaux - le vetdrinaire, 
1'inseminateur ou d'autres visiteurs. qui venaient d'une 
exploitation atteinte 
39. - Hioto 
marchand bestiaux sur chanrr 
de foire 
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. et qul transportaient donc le microbe sur leurs 
blouses ou leurs bottes - s'ils ne se sont pas 
desinfectes au sortir de 1'dtable. 
40. - Rioto 
homme qui desinfecte ses 
bottes. 
41. - Hioto 
. Bn voila des conmlications. La brucellose a-t-elle 
» donc des consequences si dramatiques ? Voyons un peu 
homme handicape. 
. Du cote du norte-feuille « la brucellose entraine 
une sdrie de pertes. 
42. Bioto 
billets - chSquier -
porte-feuille 
. La perte du veau lorsau'il y a avortement 43. - Dessin 
avortement 
. T3ne perte lors de la vente de 1'animal malgrd la 
subvention 
44. - Rioto 
inspection de carcasses de 
viande 
. Une chute de la production laitiere 45. 
- Dessin 
seau vide 
. La brucellose laisse des seouelles qui nuisent au 
rendement fle 1 'aniiital pn-r P-rsmpl t» 1 1 n-p+.Trn-i +.» 
46. - Dessin 
arthrite 
t 
. La stdrilitd 47. - Dessin , 
st^rilitd 
. Enfin.dans certains cas. 1'abandon d'une sneculation 
interessante telle que la vente de lait cru ou de 
fromages blancs. 
48. - Eioto 
fromages blancs 
. La brucellose sur 1'animal. c'est erave mais il v a 
plus grave encore. 49. 
- Hioto 
vieille femme 
. En effetT la brucellose se transmet k. 1'honme. 
C'est ce qu'on appelle la fi&vre de Malte. 
50. - Hioto 
homme alitd 
. Elle se msnifeste par une Rrande fatigue physiaue. 
La personne est ddprimie. 
51. - Hioto 
personne fatigude. 
• Une fievre importante, des sueurs abondantes, des 
douleurs musculaires et articulaire s. 
52. - Hioto 
personne alitde; 
. tih ou plusieurs sijours a 1'hopital sont parfois 
necessaires. 53. - Hioto hdpital , 
69 
• • • 
5 
# Si le mal n'est pas deniste k temps, il peut en 54. 
rester des sequelles, telles que 1'arthrite et 
certaines personnes atteintes de brucellose chronique 
ont dfl. par la suite cesser d'exploiter. 
- Dessin 
homme marchant avec une ca: 
. 11 ne faut pas dramatiser mais la brucellose 55. 
v est quand meme un mal tres sdrieux aux consequences 
graves. 
\ 
- Dessin 
vache brucellique avec 
panneau : "danger" 
. Aussi. les Pouvoirs Publics ont mis en Blace une «56. 
serie de mesures - Hioto Batiment administratif. 
. En vue de nroteser le chentel oar la vaccination 57. - Dessin 
vaccination 
.Esalement pour mieux cormaltre les fovers de Sfi. 
brucellose par le depistage. 
- Hioto - Direction des 
Services Veterinaires. 
• la brucellose sur une b§te si rien n'est fnit RQ. 
ce sera la brucellose dans toute 1'etable 
- Hioto 
etable 
• La brucellose dans une etable, si rien n'est fait, 60. 
ce sera la birucellose dans tout le voisinagc - Photo vue gdndrale 
. Alors, comment eliminer ce mal aux effets 61. 
' redoutables sans mettre l'£leveur "sur la paille" 
- Hioto 
tas d'avortons x 
. Par la collaboration de tous : dleveurs k travers 62. 
les groupements de defense sanitaire - vetdrinaires -
et Pouvoirs Publics. 
- Hioto 
rdunion 
. Jusou'a ce aue chaaue ^table devienne 
'indemne" de brucellose. - Photo plaque : "indemne brucellos 
• Paut-il risquer de tout perdre xm jour oubien, 64. 
par une action commune, tenter de conserver un cheptel 
productif ? 
- Hioto 
troupeau. 
0 0 0 000 0 0 0 PA.mjb. 
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